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L’ÉCONOMIE

Un échec du GATT coûterait 
très cher, dit Arthur Dunkel

De passage à 
Québec, le direc­
teur général 
du GATT, dit que 
le temps 
prtase. Arthur 
Dunkel croit 
que les 
négociations 
doivent prendre 
fin le plus tôt 
possible afin que 
les fermiers 
sachent sur quel 
pied danser II 

C-* ne fait aucun
doute dans son esprit que le prix d’un 
échec serait alors très éleve. B-1

LE QUÉBEC

Ryan ne veut pas mêler les 
cartes avec l’ecoie anglaise
Québec n’ouvrira pas le dossier chaud de 
la langue cette année pour permettre l'accès 
aux écoles anglophones aux enfants d im­
migrants de pays de langue anglaise C-3

LE CANADA

Bouchard doute de la bonne 
volonté du Canada anglais
La question constitutionnelle serait réglée, 
dit Benoît Bouchard, si les autres provinces 
manifestaient à l’endroit du Québec la mê­
me générosité que pour les autochtones. A-4

LE MONDE

Yasser Arafat opéré 
au cerveau avec succès
À la suite de l’accident d'avion dont il avait 
été victime, le chef de l’OLP a dû être opéré 
au cerveau hier. Il devrait quitter le service 
des soins intensifs aujourd’hui. A-13

LA REGION

St-Romuald: la mairesse veut 
une hausse de salaire de 130 %
Les édiles de Saint-Romuald ont déposé, 
hier, une résolution qui fera passer le salaire 
de la mairesse Francine Dubé de 22 000 $ 
à 48 000 $, une hausse de 130 % A-3

LA MODE

L’art graphique en met plein 
la vue dans le vêtement
Vous recherchez des imprimés plus 
pétillants qui excitent l'oeil 7 Optez pour la 
mode graphique présentée cet été dans 
une macedoine de coloris percutants C-1
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Le changement de propriétaire du cinéma de Paris soulève la possibilité 
d’une restauration de l'édifice de place d'Youville. C.
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Après le Capitole

Guy Cloutier veut 
acquérir le Paris
QUÉBEC — Le producteur d’artistes et président de la 
Société du Capitole, Guy Cloutier, qui rénove l'historique 
théâtre de la place d’Youville pour en faire une grande salle 
de spectacles, vient de prendre une option d’achat sur le 
cinéma de Paris.

par BENOIT ROUTHIER
LE SOLEIL

L’option de 1,5 million $ est va­
lable jusqu’au 21 novembre, 
jour même de l’ouverture du 
Capitole.

Même si M. Michel Rodri­
gue, vice-président de la So­
ciété du théâtre Capitole et 
porte-parole de Guy Cloutier, 
dit que l’option d’achat prise 
sur le cinéma de Paris est avant 
tout une « transaction finan­
cière », il n'en reste pas moins

que le producteur nourrit cer­
tains projets qu’il concrétisera 
quand le contexte le lui 
permettra.

M. Rodrigue fait voir qu’on 
aimerait bien y aménager un 
studio de production d’émis­
sions de télévision, doubler le 
hall d’entree du futur hôtel avec 
le hall du cinéma de Paris et, 
enfin, ajouter des chambres à 
cet hôtel dans un étage qui s’a-

Suitc A-2, Cinéma...

Une 2e coupe d’affilée aux Penguins

Répétant leur exploit de l'an dernier, les Penguins de Pittsburgh, avec leur capitaine Mario Lemieux en 
tète, ont mis la main sur la coupe Stanley, hier soir, en éliminant les Blackhawks de Chicago en quatre 
parties consécutives. Textes et photos en pages S-2 à S-4

Retirés à leurs parents adoptifs

«Condamnés» 
à la famille 
d’accueil
QUÉBEC — Une jeune Latino-Américaine de 10 ans et son 
frère de neuf ans sont « condamnés » à vivre en famille 
d'accueil québécoise jusqu'à l’âge de 21 ans parce que leurs 
parents adoptifs de Sainte-Foy à qui la cour vient de les retirer 
ont choisi de les frapper d’un véritable blocus d’adoption 
locale.

par ALAIN BOUCHARD
LE SOLEIL

« On est d’accord pour qu’ils 
soient adoptés... mais dans leur 
pays d’Amérique latine », ont 
dit les époux quinquagénaires 
au juge André Sirois, de la cour 
du Québec, à la grande stupé­
faction de la Direction de la 
protection de la jeunesse (DPJ), 
partie prenante au dossier. Une 
adoption au Québec ne peut se 
faire sans le consentement des 
parents légaux.

« C’est un cas aussi tragique 
qu’insolite, a commenté au SO­
LEIL la travailleuse sociale de la 
DPJ affectée au dossier. La po­
sition du couple équivaut en fait 
à vouloir retourner en Améri­
que latine deux enfants dont le 
pays s’est départi précisément 
parce qu’ils étaient orphelins. »

Le couple de Sainte-Foy, à 
qui le juge Sirois a retiré les 
deux jeunes Latino-américains 
pour motif d’incapacité paren­
tale, estime que si lui ne peut 
pas élever correctement ces en­
fants, nul ne pourra guère faire 
mieux au Québec. Et qu’il ne

reste alors qu’à les retourner 
dans leur pays d’origine.

La DPJ de Québec garde tou­
jours le dossier ouvert mais 
n’est pas particulièrement enti­
chée à l’idée de retourner des 
enfants adoptés comme s’ils 
étaient en quelque sorte une er­
reur de livraison.
Pas la bonne commande

Les époux X (la loi interdit 
d’identifier les parents et les en­
fants) décident il y a huit ans de 
procéder à une adoption inter­
nationale. Au bout de six ans de 
tracas, de démarches et de sé­
rieuses dépenses, ils se rendent 
finalement deux fois en Améri­
que latine y prendre connais­
sance du dossier de deux en­
fants qu’on leur propose. Puis, 
même avertis des séquelles psy­
chologiques pouvant découler 
du fait que la fillette a été abu­
sée sexuellement et le garçon 
possiblement battu, ils décident 
de les adopter.

Les enfants s’amènent à 
Québec en janvier 1990. Mais 
après que leurs parents adoptifs 
eurent désormais enfanté leur 
propre fils.

Suite A-2, Adoption...

Rio, reine des 
contradictions
RIO DE JANEIRO — Los 
organisateurs du Sommet de 
la Terre ne pouvaient 
trouver meilleur cadre pour 
leur méga-événement que 
Rio.

par MICHEL CORBEIL
LE SOLEIL

Michel
CORBEIL

à RIO
envoyé
spécial

SOMMET DE

Bien entendu, les caméramen 
du monde entier n'auraient osé 
rêver de meilleures illustrations 
pour une rencontre sur l’envi­
ronnement.

Par temps clair par exemple, 
les bras grands ouverts du 
Christ Rédempteur, la gigantes­
que statue posée sur le mont 
Corcovado, étreignent un spec­
tacle à couper le souffle, celui 
de Rio, de sa spectaculaire baie 
de Guanabara, à sa montagne

du Pain de Sucre, en passant 
par l’île où est aménagé l'aéro­
port, tout au nord, et les reliefs 
accidentés de Rio Centro, tout 
au sud.

Mais le Rédempteur ne voit 
pas que de jolies choses de là- 
haut. Son regard se pose sur 
les plages parmi les plus belles

Suite A-2, Rio...
Autre texte en page A-6

Le secret de la verge noire

Les messages étaient dissimulés sous le lion d'or assis qui sur­
monte l attribut du gentilhomme huissier de la verge noire.

IF^

QUÉBEC — La verge 
noire, attribut du 
gentilhomme huissier du 
défunt Conseil législatif, 
renfermait un secret qui 
aura été bien gardé pendant 
une centaine d'années.

par LOUIS-GUY LEMIEUX
LE SOLEIL

Une restauratrice du Centre 
de conservation du Québec, 
France Rémillard, a en effet 
découvert deux messages 
cachés dans le gland doré, en 
forme de lion, de la verge 
noire fabriquée, en 1883, par 
l'horloger-orfèvre Cyrille 
Duquet.

Ces deux messages dates à 
13 ans d’intervalle (1889 et 
1902) sont tous deux signés 
par un certain A. Cyrille Du­

quet, neveu et employe du cé­
lèbre inventeur de la rue 
Saint-Jean.

Comme si ce n’était pas

suffisant, Mme Rémillard a 
fait une autre découverte sur­
prenante dans la masse du

Suite A-2, Secn-t...
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Cinéma...
jouterait a l'édifice que M. Cloutier acquerrait de Cineplex Odéon.

Mais M. Rodrigue insiste sur le fait que M. Cloutier achète le cinema 
de Paris « dans un but spéculatif » avant tout. On se dit qu'avec le 
complexe de 12,5 millions $ qu’est en train de devenir le Capitole, 
l'édifice voisin ne peut que prendre de la valeur. Alors « pourquoi ne 
pas en profiter nous, plutôt qu’en faire bénéficier quelqu'un d’autre? »

Et le représentant de la Société du Capitole d'expliquer la petite 
histoire de cette option d'achat. « On est aile rencontrer les gens de 
Cineplex Odéon pour quelque chose d’autre, un redressement d’un mur 
entre les deux édifices, et on nous a dit : « Pourquoi ne l'achetez-vous 
pas ? » Ils ont trouvé que cela pourrait être un bon placement, même si 
ce n’était que pour revendre l'edifice plus tard.

Mais les projets mûrissent entre temps. Surtout que la scene du 
Capitole, qui devait servir de studio de télévision entre les spectacles 
qu'on y produira, semble de plus en plus occupée par la programmation 
de spectacles, fait remarquer M. Rodrigue

Il croit que « la plus grande probabilité » à ce moment-ci, c’est que 
dans six mois, quand M. Cloutier achètera le cinéma de Paris, il le 
louera au proprietaire actuel qui y poursuivra l’exploitation des trois 
salles de cinema.

Par ailleurs, M. Rodrigue se demande d’ou est partie la rumeur 
voulant que M Cloutier voudrait y amener Imax que Ciné-Futur veut 
construire dans le Vieux-Port « J’ai parlé à M. Cloutier qui me dit qu'il 
n'a jamais parlé de déménager Imax ici ». M. Rodrigue ajoute qu’une 
clause de non-concurrence fait partie de l’option d’achat qu’il ne peut 
donc pas être question d’amener Imax à Place d’Youville.

M. Jean-Charles Latour, de Ciné-Futur, dit qu'il n'a jamais été 
contacté à ce sujet et qu’après avoir investi plusieurs centaines de 
milliers de dollars pour implanter Imax dans le Vieux-Port, il n’envi­
sage pas d'autre emplacement. Il précise qu’une étude de faisabilité 
expliquait qu'au cinema de Paris l’écran d’Imax n’entrait pas dans sa 
largeur.

L'autre rumeur parle d’y implanter un casino. « Ça non plus, ça n'a 
jamais fait partie de nos démarches. » Mais « si Loto-Québec nous 
sollicite, nous les écouterons », conclut M. Rodrigue.

Et si Cineplex Odéon vend, ce n’est pas parce que ce cinéma n’est 
pas rentable puisque c’est dans ses trois salles que le cinéma à 2 S 
fonctionne le mieux au Canada. Elles attirent de 8 000 à 10 000 entrées 
par semaine.

Enfin le maire de Quebec. M. Jean-Paul L’Allier, se réjouit de ce que 
le changement de propriété soulève la possibilité d’une restauration de 
l'édifice Quant aux usages de l’intérieur, ça concerne deux entreprises 
privées et la ville n'a d'autre chose à faire que de voir à ce qu’elles 
soient conformes au règlement de zonage.

Adoption...
Ces derniers constatent avec le temps que le fils adoptif accuse un 

sévère retard intellectuel par rapport aux standards scolaires d’ici : à 
neuf ans. il a doublé sa première année. Ce qui en fait un cancre de plus 
en plus dur à vivre et ce qui fait que ses parents adoptifs finissent par le 
placer au centre d'accueil Mont-d’Youville ; mais avec son inséparable 
soeur, comme l’exige la DPJ.

Le couple X soutient dès lors que les enfants obtenus ne correspon­
dent pas du tout à ce qu'ils avaient « commandé » aux responsables de 
l’adoption internationale, et que les deux Latino-Américains qui leur 
étaient d'abord destines ont plutôt pris le chemin du Lac-Saint-Jean sur 
la base d une erreur de noms.

Cet homme et cette femme, mariés sur le tard et devenus parents sur

le tard, se disent actuellement vidés, épuisés, défaits ; a un point tel 
qu’ils sont en psychothérapie. Us étaient récemment allés jusqu'à ache­
ter une nouvelle maison plus grande, afin de pouvoir reprendre les 
enfants du Mont-d’Youville Mais c’était avant l’intervention du 
tribunal.

Non seulement le juge Sirois a-t-il ordonné un placement en famille 
d’accueil, mais il a interdit en plus tout contact des parents adoptifs 
avec les enfants

Rio...
du monde, mais dont certaines sont fermées parce que trop polluées. Il 
contemple une baie dont les poissons sont empoisonnés.

Et il voit l’homme se battre avec son environnement.
À quelques kilometres de la, la « favella » Dona Marta — un des 

ghettos qui abntent les plus démunis des citadins brésiliens — grimpe 
chaque jour un peu plus haut dans la montagne. Jusqu'au jour ou une 
pluie tropicale fera glisser ces maisons de fortune, assemblage de 
planche et sans fondation.

Il entend aussi la circulation brésilienne. Une des routes pour attein­
dre la statue, érigée dans la luxuriante forêt de Tijuca, c’est d’emprun­
ter le tunnel Santa Barbara. Le nom ne vous dit rien.

Mais les Brésiliens sont convaincus que c’était la voie souterraine 
urbaine la plus polluée au monde jusqu’à ce qu’on termine, il y a 
quelques semaines, des travaux pour recevoir, mine de rien, la grande 
visite de ce qu'on appelle ici « Eco-Rio ». « Avant, raconte Fernando de 
Nobrega Ribeiro. on disait qu’à pied, le tunnel ne se traversait oas. »

Personne ne peut répondre précisément pourquoi Rio a été retenue 
par l’Organisation des Nations unies pour le Sommet. Tous convien­
nent cependant que la ville, dont la population avoisine avec les ban­
lieues les 10 millions d’àmes, constitue un des meilleurs exemples des 
contradictions entre développement et environnement, les deux thèmes 
du Sommet.

Pour se développer, la région s’est développée. En fait, tout le Brésil 
l'a fait à coups de grands projets qui lui valent une dette nationale 
dépassant les 100 milliards $.

S'il est un pays d’Amérique latine qui pouvait aspirer à de grandes 
choses, c'était lui. Encore maintenant, on affirme que ses ressources 
minières sont « gigantesques », ses forêts « énormes », ses réserves de 
pétrole « croissantes » et son potentiel hydroélectrique « inexploité ».

Pourtant, même s’il a subi les diktats du développement à l'occiden­
tale — megaprojets et industrialisation —, plus il y a de progrès, moins 
cela parait dans la population, se désole le père Francisco Uvem, du 
Centre de développement brésilien. «C’est ici qu'on trouve les plus 
grands écarts du monde entre les classes riches et les pauvres. La 
productivité est peut-être basse, mais les profits sont les plus hauts de la 
planète.

« Ce pays a tout pour réussir, raconte le jésuite en pointant du doigt 
la mer et les montagnes. L’épidémie de choléra qui sévit dans le Nor- 
deste montre combien les conditions de santé sont déplorables. Le 
miracle du capitalisme un peu sauvage n’a profité qu’à certains. »

Rio, c’est aussi le symbole de la bataille qu’entendent livrer les 
nations pauvres aux sociétés qui ont accédé au confort matériel par une 
route qu’ils barrent maintenant aux autres. Au Brésil, le mot environne­
ment emprunte les accents du Tiers-Monde. Ici, les sondages placent ce 
thème loin derrière les question du chômage, du logement et des 
services sociaux.

« Le problème principal, c’est celui de la survie, décrète Lèda Nery, 
de l'université Destacio de Sà. Nous ne trouvons pas que nous faisons 
de toute façon des choses dangereuses pour l'écologie, fait-elle en 
donnant l'exemple des États-Unis qui émettent a eux seuls 25 % des gaz 
carboniques de la planète. Pour nous, la préoccupation environnemen­
tale, c’est les soins de santé avant le nettoyage de lagune. »

Argument imparable qu’on se fait servir à tous moments. « L’écolo­
gie pour les pays développes, raille la journaliste Marysa Tavares, c’est 
de sauver la fourrure des animaux et les troncs d'arbre. Pour nous, c’est 
de résoudre la pauvreté, »

Quebec, Le Soleil, mardi 2 juin 1992

Secret...
sergent d'armes, symbole de l’autorité de l’Assemblee nationale et de 
son president, elle aussi fabriquée par la maison Cyrille Duquel. H s agn 
d'une carte de visite mitialee, datee du debut de l'année 1889 et portant 
la raison sociale de la maison Duquel. On y apprend que la masse 
d'armes fut restaurée quelques semaines avant la verge noire.

Le Centre de conservation du Québec effectuait ces restaurations 
dans le cadre des célébrations marquant le bicentenaire des institutions 
parlementaires du Québec.

La verge noire et la masse du sergent d’armes seront exposees a 
partir de ce soir au Musée de la civilisation avec d'autres objets et 
meubles qui illustrent la vie politique au Quebec depuis 200 ans.

LE SOLEIL a obtenu en exclusivité la transcription des messages 
dissimulés dans la baguette d ébene (« black rod ») d’environ un mètre 
de longueur et qui était l embleme de la dignité du gentilhomme huis­
sier de la verge noire.

Il s’agit de deux billets délicieusement naïfs par le fond et la forme 
adressés à la personne inconnue qui « ouvrira le lion » et que l’auteur 
ne croit pas pouvoir jamais connaître « car je commence à me faire 
vieux », écrit-il.

A. Cyrille Duquel se présente comme « bijoutier, électricien et presti­
digitateur » à qui on a confie a deux reprises la dorure du lion de la 
verge noire. Il signale avoir pour « patron >» son oncle Cyrille (le grand 
Cyrille Duquel).

Le premier billet est daté du 15 mars 1889. A. Cyrille Duquel com­
mence par affirmer que c’est lui le véritable « ouvrier » de la restaura­
tion de la verge noire. Cela lui a pris 35 jours d’ouvrage. Il confie 
ensuite son grand tourment du moment : il est en amour avec « une 
charmante enfant » qu’il veut épouser mais celle-ci résiste à ses 
avances. Il a 28 ans et veut conquérir sa belle avant d’avoir l’âge 
« fatidique de 30 ans ».

Le deuxième billet porte la date du 10 février 1902. Duquel annonce 
fièrement à la postérité qu’il a réussi à séduire son « amour d’enfance ». 
Elle porte le joli nom de Marie-Zélia (Séguin). Ils sont mariés et il est le 
père de trois enfants : Marguerite (8 ans), Cyrille (6 ans) et Marie- 
Jeanne (4 ans). Il se dit « aussi heureux qu’on homme peut le désirer 
sur terre »...

Depuis les debuts du système parlementaire québécois et jusqu’à 
l’abolition du Conseil législatif, en 1968, neuf personnes, habituelle­
ment des militaires de carrière, ont occupé la fonction de gentilhomme 
huissier de la verge noire. Le premier s’appelait William Bouthillier 
(1792-1823) et le dernier, Pierre Gelly (1948-1968).

La fonction du gentilhomme huissier de la verge noire a toujours 
représenté l’indépendance des élus du peuple face au pouvoir royal et a 
la Chambre des lords.

L’origine de cette tradition remonte à l’année 1641. Le roi Charles 
1er avait fait irruption aux Communes avec 400 soldats pour se saisir de 
cinq députés. La Chambre fut indignée qu’on ait forcé ses portes et. 
depuis cette date, elle oblige le gentilhomme huissier à clairement 
s’identifier avant d’avoir le privilège d’entrer aux Communes.

On vit apparaître le gentilhomme huissier de la verge noire dès la 
première session du parlement du Bas-Canada en 1792. Ses fonctions 
étaient cependant légèrement différentes de son collègue d’Angleterre. 
En effet, le Conseil législatif comptait sur un sergent d’armes, ce qui 
n’est pas le cas à la Chambre des lords. Ainsi, le gentilhomme huissier 
remplissait d’abord et avant tout le rôle de messager du Conseil législa­
tif auprès de l’Assemblée législative.

LA QUOTIDIENNE
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LA TROIS LE SOLEIL

Le «Vol de 
nuit» se 
poserait au 
Club sportif
QUÉBEC — Le Festival d’été de 
Québec étendrait ses activités dans 
une « nouvelle » salle de 
spectacles. L'organisation songerait 
en effet à présenter une série de 
concerts avec billetterie au Club 
sportif Laurier (ancien Club des 
employés civils, rue Laurier), situé 
derrière la Grande Allée.

par FRANCINE JULIEN 
al MICHEL BILODEAU
LE SOLEIL

L’information, que LE SOLEIL tient de 
sources diverses, serait confirmée au­
jourd’hui, en conférence de presse. Cet­
te salle de 500 places, montée unique­
ment pour les fins du festival qui se 

tiendra du 9 au 
a 19 juillet, ac- 

aHBaHaaHHH_£paHI cueillerait le

FESTIVAL
——---- T spectacles Vol

de nuit, pré­
sentés en fin 
de soirée.

Tenus au 
cours des deux 
dernières an­

nées au bar-spectacles d'Auteuil, les 
spectacles de la série Vol de nuit avaient 
été déménagés en toute vitesse vers 
l’Institut canadien, l’an dernier. La de­
mande pour les concerts du chanteur 
français Renaud avait dépassé la capa­
cité d’occupation de la petite salle du 
Viaux-Quebec.
Steve Morse au d'Auteuil

D'ETE
INTERNATIONAL
DE QUÉBEC

Le d'Auteuil accueillerait néanmoins, 
cette année, Steve Morse, ce guitariste 
autant à l’aise dans le blues, le jazz, le 
rock et le country, Tinsley Ellis, un gui­
tariste de blues qui nous a déjà visité 
dans le cadre des « Nuit Bleue’s », l’har- 
moniciste Junior Wells, qui a longtemps 
été un complice de Buddy Guy, ainsi que 
lan McLagan, un claviériste qui a der­
rière lui une bonne feuille de route.

McLagan a joué avec les Small Faces, 
les Rolling Stones et a récemment con­
tribué à Human Touch et Lucky Town 
de Bruce Springsteen, ainsi qu’à Arc An­
gels le premier disque de Tommy Shan­
non et Chris Layton, les anciens coéqui­
piers du défunt Stevie Ray Vaughan.

Démission de 
l’ambassadeur 
yougoslave: 
Ottawa salue 
son courage
OTTAWA (PC) — Au lendemain de 
sa démission comme ambassadeur de 
la Yougoslavie à Ottawa, M. Goran 
Kapetanovic n’avait pas décidé, hier, 
s’il retournerait dans son pays ou 
demanderait l'asile politique au 
Canada.

Un diplomate de l’ambassade, M. Gradi- 
mir Bugarski, a souligné que ce n’était 
pas Belgrade qui avait exigé la démis­
sion de son ambassadeur, mais que M. 
Kapetanovic lui-même avait décidé qu’il 
ne pouvait plus représenter la Yougosla­
vie dans les circonstances.

La semaine dernière, M. Kapetanovic 
a écrit au président serbe Slobodan Mi­
losevic pour lui demander de démission­
ner. « Sous votre direction, a-t-il écrit, la 
Yougoslavie est descendue au plus bas 
niveau, en conflit avec tous ses voisins et 
condamnée par tous les pays du monde. 
Si vous refusez de démissionner, les 
conséquences qui vont tomber sur les 
épaulés des habitants de la Yougoslavie 
seront énormes. »

Un porte-parole du ministère des Af­
faires extérieures. Guy Archambault, a 
déclaré que M. Kapetanovic a manifesté 
« beaucoup de courage » en critiquant le 
gouvernement de son pays. M. Archam­
bault a signalé que M. Kapetanovic a 
rencontré des représentants du minis­
tère des Affaires extérieures, hier, et 
qu'il leur a fait savoir qu’il n'avait pas 
encore pris de décision sur son avenir.

Musulman de Bosnie-Herzégovine, 
M. Kapetanovic est âgé de 46 ans. Sa 
femme, Visnja, est Croate. Ses deux fils. 
Vigor, 16 ans, et Ognjen, 13 ans, sont 
nés en Serbie. C’est pourquoi il appelle 
sa famille «la petite Yougoslavie» M 
Kapetanovic fait partie du ministère des 
Affaires étrangères de son pays depuis 
1974. Il a servi aux Nations unies et au 
Caire.

Autre texte en page A-11

• • * Des contribuables de Saint-Romualdscandalisés

La mairesse Dubé veut une
nr hausse de salaire de 130 %

Francine DUBE

SAINT-ROMUALD — Les conseillers municipaux de 
Saint-Romuald ont déposé, hier, une résolution qui fera passer 
le salaire de leur mairesse* Francine Dubé de 22 000 $ à 
48 000 $ auquel salaire se rattache également un montant de 
10 500 $ pour les dépenses. Il s'agit d’une augmentation de 
130%.

qu'une question d’argent, mais 
un goût de bien servir sa ville et 
les citoynes.

Son intervention (voix seule­
ment) est survenue au point 27, 
soit juste avant celle du public, 
car auparavant tous les conseil­
lers même celui de l’opposition, 
ont livré un vibrant hommage à 
leur mairesse. Le plus sobre fut 
celui de la conseillère Louise 
Asselin qui a admis qu'il était 
peut-être un peu tôt pour passer 
une telle résolution tout en

par USE FOURNIER
LE SOLEIL

En l’absence de la mairesse, qui 
était retenue par d'autres obli­
gations municipales, les ci­
toyens qui s’étaient déplacés en 
grand nombre pour la séance 
d’hier ont toutefois eu droit à un 
message pré-enregistré de cette 
dernière. Un message dans le­
quel elle leur a signifié qu’il y 
avait dans cette résolution plus

ajoutant que la ville ne pouvait 
se permettre d’attendre quatre 
ans pour aller de l'avant.

Saint-Romuald, qui compte 
10 000 habitants, aura donc une 
mairesse qui se consacrera da­
vantage aux affaires munici­
pales, surtout à établir des 
contacts avec les paliers de gou­
vernements supérieurs. Mme 
Dubé a l'oreille des ministres a 
même indiqué un de ses 
conseillers. On veut en faire un 
commissaire industriel à l’u­
sage exclusif de Saint-Romuald 
qui aura pour mission de faire 
prospérer le secteur domiciliai­
re et le parc industriel (un actif 
de 600 millions $).

Plusieurs citoyens ont reçu

cette résolution comme une 
douche froide, surtout en ces 
temps de restriction. Parmi les 
récalcitrants, M. Jean-Guy Pé­
pin. un des aspirants à la mairie 
défait aux élections de novem­
bre, s’est dit scandalisé par cet­
te résolution qui survient à 
peine sept mois après l'élection 
de Mme Dubé.

A ses yeux, 130 % d'augmen­
tation, c'est trop. Et qui sait si 
les conseillers ne vont pas em­
boîter le pas, lance-t-il. D'autres 
citoyens bougonnaient, souli­
gnant que la mairesse s’était 
créée un poste de PDG de la 
ville Mais ce qui les insulte plus 
encore, c’est de payer 80 000 $ 
pour un directeur général qui 
fait déjà le boulot.

Paris vit son pire déluge depuis dix ans
PARIS (AFP, AP, Reuter)
— Après le déluge de la nuit, 
la région parisienne 
commençait en fin de 
journée, hier, à retrouver 
une situation normale, mais 
les pompiers qui ont 
effectué 2800 sorties 
redoutaient le pire en cas 
de nouvel orage.

Inondations, coupures d’électri­
cité, routes et voies publiques 
coupées, métro et RER (Réseau 
Express Régional) perturbés : 
les pompiers de Paris, qui inter­
viennent également dans la 
banlieue, n’avaient pas connu 
pareille nuit depuis dix ans. 
Mais en fin d’après-midi hier, 
quelque 760 demandes res­
taient encore en attente, surtout 
dans les banlieues du nord et de 
l’ouest.

Selon la météo nationale, les 
précipitations qui se sont abat­
tues sur Paris et sa région dans 
la nuit de dimanche à lundi ont 
atteint un niveau record : 98,4 
mm à Villaine dans le Val 
d’Oise et 68,2 mm d’eau sur la 
capitale, dont 45 mm en deux 
heures ce qui. statistiquement, 
ne se reproduit que tous les dix 
ans.

En comparaison, la province 
a été épargnée à l’exception 
toutefois du sud-ouest : le cin­
quième des vignobles bordelais 
de l’Entre-deux-mers, soit envi­
ron 9000 hectares, a été touché, 
parfois à 100%. Des cultures 
ont été inondées et plus de 200 
mm d’eau sont tombés sur un 
canton.

Outre les interventions pour 
secourir et évacuer les habi­
tants bloqués dans leur pavil­
lon, ou quelque 140 personnes 
prisonnières de leur voiture 
sous les tunnels des boulevards 
périphériques, les pompiers pa­
risiens ont aussi dû pomper la 
partie souterraine de la gare du 
Nord, ou les fosses d'ascen­
seurs et les parkings

Quelque 25 000 Parisiens ont 
été privés d’électricité sur la 
rive droite de la Seine dont à 
l’Élysée du président François 
Mitterrand. En fin de journée, 
5000 abonnés restaient toujours 
coupés.

Autour de Paris, dans le Val 
d’Oise (nord) notamment, plu­
sieurs routes restaient coupées 
à la mi-journée par des coulées 
de boues et des flaques de plus 
d’un mètre dans certaines « cu­
vettes ». L’autoroute Al est res­
tée partiellement fermée jus­
qu’en fin de matinée 
provoquant de vastes embou­
teillages aux abords de Paris.

La journée a particulière­
ment mal commencé pour les 
banlieusards : un RER sur trois 
seulement fonctionnait au nord 
de la capitale, alors que retards 
et annulations de trains se mul­
tipliaient à l’ouest, comme à 
l'est. La situation n'a été réta­
blie qu'en fin d’après-midi. 
Dans le métro, plusieurs lignes 
ont été perturbées par des infil­
trations à la gare Saint-Lazare.

Enfin, les pompiers n’avaient 
pas eu le temps, hier, de se 
préoccuper des poissons de la 
Seine, fortement éprouvés la se­
maine dernière par la pollution 
due au déversement des eaux 
dans le fleuve à la suite des 
orages. En quelques jours, ils 
avaient alors ramassé près de 
deux cent cinquante tonnes de 
poissons morts.

À Sarcelles, dans le nord de Paris, des automobilistes ont eu une mauvaise surprise en regagnant leur véhicule après le déluge.

Un blitz de quatre jours sur le territoire de la CUQ

Centraide lance son premier Meubledon
QUÉBEC — Une première au Québec : Centraide invite 
les citoyens à donner tous les meubles et électroménagers 
dont ils n’ont plus besoin — mais qui sont en bon état. 
Lancée hier sous le nom de Meubledon, l’opération se 
déroulera les 22, 23, 24 et 25 juin, soit juste avant la 
période du grand ménage et des déménagements.
—t rire en coin, que les véhicules

fédéraux afficheront bien en 
évidence le logo de 
Meubledon...

Plus de 20 militaires parti­
ciperont au blitz de quatre 
jours. Les meubles et électro­
ménagers qu'ils iront chercher 
gratuitement chez les dona­
teurs seront entreposés dans 
l’aréna du Peps de l’université 
Laval. Les gens sont d’ailleurs 
invités à y apporter eux- 
mêmes les petits appareils

par USE LACHANCE
LE SOLEIL

Trois camions des forces ar­
mées canadiennes patrouille­
ront le territoire de la CUQ 
pour recueillir ces dons. Afin 
d’éviter qu'il y ait méprise en 
ces temps de surchauffe cons­
titutionnelle et en pleine pé­
riode de la Saint-Jean, le lieu­
tenant-colonel Michel 
Lemieux a souligné hier, sou-

électriques qui se transportent 
facilement dans une voiture. 
Des bénévoles les attendront 
entre 14 h et 20 h. Quant à 
ceux qui préfèrent recourir à 
l’aide de l'armée, ils sont priés 
de composer le 660-3000 d’ici 
au 17 juin.
Une misère qui croît

Le président de Centraide 
Québec. Me François-Xavier 
Simard, a tenu à préciser, au 
cours d'une conférence de 
presse, que tous les articles re­
cueillis seront distribués de fa­
çon très sélective.

Le patro Roc-Amadour et 
les Services d'entraide Basse- 
ville se partageront les dons 
en fonction de leurs listes d’at-

I
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C'est dans l entrepôt de meubles d un service d entraide situé au Parc Victoria que le président de 
Centraide Québec, Me François-Xavier Simard (à gauche) et le lieutenant-colonel Michel Lemieux, de la 
Base de Valcartier, ont annoncé leur collaboration, hier, pour le « Meubledon ••

tente respectives. Ils se sont 
procuré des entrepôts gratuits 
où ils transporteront les meu­
bles et les électroménagers 
en attendant de les remettre, 
après vérification, aux plus 
nécessiteux. Un groupe qui 
augmente à un rythme aussi 
affolant que poignant ces 
temps-ci.

« La pauvreté atteint des 
sommets jamais atteints, 
même dans les années 30. Les 
demandes de soutien matériel 
et de dépannage financier 
sont arrivées à un point où il 
nous faut intervenir d’ur­
gence. On demande plus rapi­
dement qu’avant et pour des 
besoins plus qu'essentiels », 
plaide l'avocat qui fait appel à 
la générosité de tous. Me Si­
mard espère donc que Meu­
bledon sensibilisera les gens 
aux besoins de nombreux 
concitoyens. La pauvreté, a- 
joute-t-il, « constitue la trame 
de fond de tous les problè­
mes ».

Dans ce contexte, il voit 
Centraide comme un organis­
me « pro-actif face à toute ini­
tiative », un « rassembleur 
d’hommes et de femmes sou­
cieux de notre devenir collec­
tif ». Ce dernier, précise-t-il, 
passe par l'amélioration des 
conditions de vie de tous les 
membres de la communauté 
et, plus particulièrement, par 
celles des plus démunis.

Les responsables de Cen­
traide espèrent que l’aréna du 
Peps croulera sous les dons. Si 
cette première s'avère un 
succès, elle se transformera 
en événement annuel « a la 
manière de Ne? Rouge » et dé 
bordera le cadre de la Corn 
munauté urbaine de Québec 
Selon la directrice des corn 
munications de Centraide 
Mme Andrée Lafleur. la Rive 
Sud pourrait fort bien être en 
globée dès l’an prochain.
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Bouchard met en cause la bonne volonté du Canada anglais
e

OTTAWA — La question constitutionnelle serait pour ainsi dire 
réglée selon Benoît Bouchard, si les autres provinces manifestaient 
à l’endroit du Québec la même générosité que celle démontrée à 
l'endroit des autochtones.

d’échéancier précis pour marquer est excellente, permettant à tous 
la fin du processus de négocia- de reprendre leur souffle et de 
fions. Pour lui la pause actuelle constater le chemin parcouru.

La guillotine pour 
accélérer l’adoption 
du projet de loi C-81
OTTAWA — Le gouvernement conservateur a eu recours à la 
guillotine afin d’accélérer le plus possible l’adoption du projet de 
loi C-81 sur les référendums au Canada, soulevant de virulentes 
critiques de la part du Bloc québécois.

•MtM «• PIC RUE-PAUL NOREAU
u soin.
Sans aller jusqu’à dénoncer clai­
rement leur mauvaise volonté, le 
lieutenant politique de Brian Mul- 
roney au Québec, n’a pas caché 
son irritation devant la différence 
d'attitude des premiers ministres 
provinciaux à l’endroit des Québé­
cois et des autochtones.

« Comment croyez-vous que je 
me sens alors que la question au­
tochtone est réglée et que le mini­
mum demandé par le Québec 
n’est toujours pas là », a-t-il com­
mencé par expliquer hier à sa 
sortie des Communes.

«Si on manifestait et voulait 
manifester la même générosité 
envers les demandes séculaires du 
Québec que nous l’avons fait, avec 
raison, avec les demandes autoch­
tones, la question serait réglée de­
main matin. »

Sans remettre en cause le 
moindrement la pertinence de la 
réponse des provinces vis-à-vis les 
demandes des Indiens, Métis et 
Inuit, le ministre Bouchard est 
agacé par le fait que le droit de 
veto réclamé par le Québec se re­
trouve lié à la question du Sénat 
triple-E, plutôt que d’être exa­
minée à son seul mérite.

Des progrès énormes, dit-il, ont 
été faits dans le dossier constitu­

tionnel et assureraient le retour de 
Robert Bourassa à la table des 
premiers ministres, en autant 
qu'on donne au Québec son droit 
de veto. Benoit Bouchard va plus 
loin, laissant entendre qu’à son 
avis, que l'entente actuelle plus un 
veto est en fait « vendable » à la 
grandeur du Québec.

A la lumière des commentaires 
entendus dans sa circonscription 
dans laquelle il est retournée 
après la dernière séance de négo­
ciations constitutionnelles à To­
ronto, il admet cependant que les 
concessions faites aux autochto­
nes ont des répercussions qui vont 
soulever des questions sérieuses 
dans l’ensemble du pays.

«Ça reste fragile. 11 n’y a pas 
de doute que les gens vont poser 
des questions sur la protection des 
droits contenus dans les traités, 
par rapport aux notions d’autono­
mie gouvernementale, de droits 
inhérents à l'autonomie gouverne­
mentale et aux nouveaux 
territoires. »

Quant à la question de la ré­
forme du Sénat, il n’y a pas de 
doute que l’option préférée du mi­
nistre demeure l’abolition. La pro­
position de la Colombie-Britanni­
que pour un Sénat régionalement 
égal pourrait selon lui être accep­
table au Québec, « mais c’est évi­
demment au gouvernement du 
Québec de le dire.»

Bourassa consulte
De son côté, le ministre des Af­

faires constitutionnelles Joe Clark 
continuait à manifester de l’opti­
misme par rapport à la ronde des 
9 et 10 juin. Il entend d’ici là con­
sulter formellement le premier 
ministre du Québec par rapport 
au travail accompli.

« Je vais probablement le con­
sulter par téléphone, mais je n’ai 
pas encore pris de décision for­
melle », a-t-il lancé, pressé d'aller 
rencontrer M. Jean Chrétien et 
Mme Audrey McLaughlin pour 
leur faire le bilan des 
négociations.

M. Clark n’a pas voulu repren­
dre à son compte les commen­
taires de M. Bouchard sur le man­
que de bonne volonté des 
provinces a l’endroit du Québec.

M. Clark a aussi fait rapport 
aux députés de son parti réunis 
hier en fin de journée à la faveur 
d’un caucus spécial. Selon les in­
formations ayant transpiré sur 
cette rencontre, plusieurs députés, 
notamment du Québec, sont in­
quiets des consequences des en­
gagements pris à l’égard des 
autochtones.

M. Clark n’a pas voulu donner

Sans avertissement, mais avec le 
consentement de ses vis-à-vis libé­
ral et des néo-démocrate, le leader 
du gouvernement en Chambre, le 
ministre Harvie Andre a déposé 
hier, peu après la période de ques­
tions hier après-midi, une motion 
afin de passer outre au délai de 
quarante-huit heures suivant nor­
malement l’étape du dépôt d’un 
rapport de comité.

Il a été accueilli par des accusa­
tions du leader du Bloc québécois, 
le député Jean Lapierre, d’ètre 
anti-démocratique et d’utiliser le 
rouleau compresseur « pour pas­
ser sur le dos des Québécois avec 
la varloppe fédérale. »

Mettant en parallèle le fait que 
les négociations constitutionnelles 
font relâche jusqu’au 9 juin, l’ex- 
libéral s’est interrogé sur l’ur­

gence d'agir dans le cas de la loi 
référendaire, condamnant la 
complicité coupable des parfis tra­
ditionnels dans cette manoeuvre 
destinée à imposer au Québec, 
« une loi bâtarde, anit-démocrati- 
que, illégitime et indigne de cette 
institution ».

Son collègue Louis Plamondon 
pointant tout particulièrement ses 
ex-collègues conservateurs du 
Québec, s’est attiré de vifs re­
proches de la présidence en les 
comparant aux collaborateurs lors 
de l’occupation nazie en Europe.

Mais voilà, la plupart des con­
servateurs n’étaient pas du tout au 
courant de cette décision, ceux-ci 
participant en fait au même mo­
ment à un caucus spécial où le 
ministre Joe Clark faisait le point 
sur les progrès des négociations 
constitutionnelles.

Présent en Chambre, le conser­
vateur Guy St-Julien a voté contre 
cette motion de passer outre au 
délai, sans donner d’explications. 
Le libéral Marcel Prud’Homme a 
aussi voté contre la motion avec 
les cinq représentants du Bloc 
québécois.

Ce n’est pas un appui au Bloc, 
précisait-il. «Je trouve tout sim­
plement incroyable qu’on empoi­
sonne ainsi le débat, en donnant 
des munitions aux gens du Bloc, 
pour l’amour de gagner 24 petites 
heures. »

Le ministre Harvie Andre plai­
dait quant à lui la nécessité d’ac­
célérer le plus possible le proces­
sus afin que le directeur 
d’Élections Canada, qui a besoin 
de trois mois pour organiser la 
tenue d’un référendum, gagne 
lui-aussi du temps. Le débat sur le 
projet de loi référendaire repren­
dra donc dès ce matin, plutôt que 
demain, la tenue du vote de 
deuxième lecture étant attendue 
pour au plus tard à la fin de la 
semaine.

Les fonds du PQ
Garon se dit 
satisfait de 
l’appui reçu 
dans Lévis
LEVIS — « C’est sûr que si 
j’embarquais sur le téléphone, 
je l’atteindrais mon objectif, 
mais je pense qu’un député doit 
adopter une attitude de 
réserve vis-à-vis du financement 
populaire ».

par USE FOURNIER
LE SOLEIL

Voilà ce qu’a répondu le député 
péquiste Jean Garon lorsqu’invité 
a commenter les résultats de la 
dernière campagne de souscrip­
tion du PQ dans Lévis qui n'a at­
teint que 68 % de son objectif. Lui 
et sa collègue des Chutes-de-la- 
Chaudiere sont parmi les 24 dé­
putés du Québec qui n’ont pas 
réussi a atteindre l'objectif du 
parti.

M. Garon juge qu’un objectif 
de 34 000 $, c’est presque irréa­
liste pour Lévis. « Ils ont ramasse 
23 340 $. » Et aux yeux du député, 
c’est une bonne performance si on 
la compare a celle des libéraux 
qui, dit-il, n'en ont recueilli que 
2500 $.

Du côté des Chutes-de-la- 
Chaudière, Mme Denise Carrier- 
Perreault prend aussi les criti­

ques avec un grain de sel. « Nous 
avons atteint 75 % de notre objec­
tif, dit-elle, qui pourrait être porté 
à 85% d’ici l'automne. C’est plus 
de 25 000 $ que les Chutes-de-la- 
Chaudière ont fourni dans la 

caisse du PQ au cours de cette 
campagne. D’ailleurs, ironie du 
sort, c’est aussi ce comte qui a 
obtenu le certificat de la meilleure 
performance au Conseil national 
de la fin de semaine.
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« Si les provinces manifestaient à l’endroit du Québec la même générosité 
que celle démontrée à l'endroit des autochtones », souhaite Benoît 
Bouchard.

Vous serez vendu
à son prix 

de location.
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La Saturn SC
La performance réinventée 

de toutes pièces

?79$^ par mois'*

• moteur 4 cyl. 16 soupapes de 1,9 L 
à deux arbres à cames en tête (124 HP)

• boîte manuelle 5 vitesses
• direction assistée à rapport variable
• panneaux latéraux en polymère résistant 

aux coups et à la corrosion
• glaces teintées
• jantes en alliage de 15 po.
• volant gainé de cuir
• radio AM/FM stéréo avec lecteur de cassettes, 

montre et quatre haut-parleurs
•Prix basé sur un bail de 48 mois avec versement initial de 1 S00 S.Valeur résiduelle: 4 944 %. Kilométrage limite 
à 24 000 km par année. Transport et taxes en sus. Voir tous les détails chez votre concessionnaire Saturn Saab Isu/u.

SATURN
SAAB
ISU2U

VOTRE CONCESSIONNAIRE
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60 % des Montréalais 
craignent de vivre des 
émeutes comme L.A. ta
Au lendemain des émeutes survenues le 
mots dernier à Los Angeles et Toronto, une 
majorité de Canadiens, et plus encore de 
Québécois, estiment que le racisme est un 
problème sérieux au pays. À Montréal, six 
personnes sur dix croient probable que la 
métropole du Québec vive un jour des 
émeutes du même genre.

par ANDRE FORGUES
U SOLEIL

Selon un sondage Angus Heid-LE SOLEIL effec­
tué du 21 au 26 mai auprès de 1502 citoyens, 56 % 
des Canadiens jugent que, depuis un an. le racis­
me est un problème dont l’importance a augmen­
té beaucoup (27 %) ou un peu (28 %). Au Québec, 
62 % estiment que le problème s’est aggrave 
beaucoup (31 %) ou un peu (31 %).

Malgré les récentes émeutes, cette opinion 
était encore plus répandue en juillet 1991 quand, 
à la même question, 33 % des Canadiens répon­
daient que le problème avait beaucoup augmenté 
et 27 % qu’il s’était accru un peu.
Les grands centres inquiets

Quand on considère les échantillons pour cha­
cune des trois villes canadiennes les plus popu­
leuses, le petit nombre de répondants augmente 
sensiblement la marge d’erreur mais il permet 
néanmoins de constater une inquiétude plus im­
portante dans les grands centres.

ANGUS REID
À Montréal, 59% 

des personnes inter­
rogées disent qu’il est 
très (18%) ou assez 
(41 %) probable que surviennent dans leur ville 
des émeutes comme celles qui se sont produites a 
Toronto et Los Angeles. L’inquiétude est encore 
plus grande dans la Ville-Reine où 71 % qualifient 
de très (25 %) ou assez (46 %) probable la répéti­
tion des émeutes.

À Vancouver, seulement 36 % croient a la pro­
babilité de pareils événements dans leur ville et 
dans les municipalités moins importantes du Ca­
nada, la proportion tombe à 31 %.
Des voyous

Néanmoins, partout à travers le pays on attri­
bue surtout les émeutes de Toronto à des voyous 
cherchant profiter de la situation plutôt qu’à l’ex­
pression d'une colère reelle provoquée par le 
racisme.

Enfin, le sondage révèle que c’est dans les pro­
vinces de l’Atlantique et au Québec qu’on croit le 
moins que l’arrivée d’immigrants change trop ra­
pidement la société pour qu’elle ait le temps de 
s’y adapter. Dans les Maritimes, 42 % expriment 
ce point de vue tandis que 52 % le partagent au 
Québec.

C’est en Colombie-Britannique (66%) et en 
Ontario (60 %) qu’on croit davantage que « les 
politiques d’immigration au Canada causent une 
augmentation des problèmes de relations entres 
les races parce que les changements auxquels est 
confrontée la population canadienne sont trop ra­
pides pour que la société puisse s’y ajuster. »

Québec bloque la vente 
d’Ad Lib à Creative Lab
QUÉBEC — Le gouvernement du Québec a décidé d’exercer 
son droit de premier refus pour bloquer la transaction qui ferait 
passer les actifs de la firme de haute technologie Ad Lib à son 
principal concurrent, Creative Lab, de Singapour.

par GILBERT LEDUC
LE SOLE/L

Un porte-parole du ministère de 
l'Industrie, du Commerce et de la 
Technologie a confirmé au SO­
LEIL que Quebec avait fait recon­
naître vendredi dernier son droit 
de premier refus auprès du syndic 
charge du dossier, M Serge 
Morency.

« Le gouvernement veut ainsi 
s’assurer que la technologie déve­
loppée par Ad Lib et les emplois 
spécialisés ne quitteront pas le 
Québec », ajoute M. Jean-Luc Tra­
han, l’attaché de presse du minis­
tre Gérald Tremblay.

Des créanciers d’Ad Lib ainsi 
que certains fournisseurs intér­
essés par la sauvegarde des actifs 
de la compagnie, craignent que 
Creative Lab tente d'acquérir à 
bon marché (1 million $) les équi­
pements de l’entreprise en faillite 
sans garantir le maintien des acti­
vités et des emplois à Québec.

Bien qu’il n’a pas été possible 
d’en apprendre davantage hier, il 
semble toutefois que c'est demain 
que l’affaire de la faillite d’Ad Lib 
sera classée une fois pour toutes.

■ La CSN 
insultée

MONTRÉAL (PC) — Le Comité 
national des jeunes de la CSN a 
qualifié hier d’« insulte aux 
jeunes » la deuxième parution du 
palmarès des cégeps de la revue 
l’Actualité. « Comment réagira 
l’employeur à une demande 
d’emploi d’un jeune provenant 
d’un ‘cégep moins bon’ ? », a 
demandé le responsable du 
comité, Mario Guertin.
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THEME:
JE SUIS AVEC 
VOUS TOUS 
LES JOURS

(Entree et stationnement 
gratuits) \

L’intervention du gouvernement 
du Quebec va sans aucun doute 
donner un coup de pouce au grou­
pe québécois qui s’apprête, d’une 
heure à l’autre, à déposer une pro­
position d’achat pour l’acquisition 
des actifs d’Ad Lib.

Selon M Louis Bélanger, de 
Lyre Quebec, l’un des deux princi­
paux fournisseurs d’Ad Lib, il fau­
dra patienter jusqu'à mercredi 
pour connaître qui du groupe qué­
bécois ou de Creative Lab héritera 
de la faillite d'Ad Lib 
1,4 millions investis

Le gouvernement du Québec, 
par l’entremise de la Société de 
développement industriel du Que­
bec (SDI) et de la Société générale 
des industries culturelles du Que­
bec (SOGIQ), a investi pas moins 
de 1,4 millions dans la compa­
gnie Ad Lib au cours des sept der­
nières années. Durant cette pé­
riode. la firme s’est bâtie une 
solide réputation à travers le 
monde.

Selon le president de l’entre­
prise. M Martin Prével, la compa­
gnie. avant la faillite, avait rem­
bourse 659 000 $ sur les prêts de 
la SDI et de la SOGIQ. en plus des 
intérêts et 177 000 $ de 
redevances.

On se souvient qu'Ad Lib avait 
dû fermer ses portes a la fin avril 
dernier en raison d'un manque de 
liquidité cause par un retard hors 
de son contrôle dans la mise en 
marché d’une nouvelle carte 
audio pour ordinateur. Elle avait 
d'ailleurs un carnet de com­
mandes de l'ordre de 4 millions $ 
pour cette carte.

Promis le 20 septembre 1991 
par le ministre Tremblay lui- 
même. le prêt n’est jamais venu 

Le ministère de l’Industrie, du 
Commerce et de la Technologie et 
la SDI ont invoqué le piètre bilan 
des états financiers en date du 28 
février 1992 pour refuser le dé­
boursement du prêt de 500 000 $.

Pourtant en 1991 et 1992, les 
profits de l'entreprise atteignirent 
1,1 millions. Pour les six pre­
miers mois de l’année 1992, les 
profits nets se chiffraient à 
190 000$.

Avis public CanadS
CRTC Avis public 1992 36 Le Conseil a ete saisi des demandes suivantes: 1 GASPE, 
GASPE HARBOUR. YORK CENTRE, WAKEHAM SANDY BEACH, HAIDIMAND. SUNNY- 
BANK POINTE NAVARRE SAINTE MARJORIQUE. Pf NOUILLE CAP AUX OS ET D'AI­
GUILLON (OC) Demande (920325800) presentee par CABLO DISTRIBUTION G INC . 23, rue 
de la Cathédrale. C P 1720, Gaspé (QC) GOG1R0 en vue de modifier la licence de céble 
desservant les localités susmentionnées, afin d être relevee de I obligation de distribuef les 
signaux de CIVK TV 3 (SRTQ) et CBVG TV (CBC) Gaspe, des signaux locaux, conformément é 
I alinea 22(1) (a) du Réglement de 1986 sur la télédistribution La titulaire affirme que la récep­
tion par satellite de ces signaux contribuera a améliorer la qualité et préviendra des perles 
occasionnelles de signaux ainsi que des dédoublements de l image Examen de la demande 
494, Montée Wakeham Gaspé (QC) La demande et les renseignements sur le processus 
d intervention sont disponibles en communiquant avec la salle d examen du CRTC, Edifice 
central. Les Terrasses de la Chaudière, 1, Promenade du Portage bureau 201, Hull (QC) ; et le 
bureau regional du CRTC : Complexe Guy Favreau. Tour de l'Est, 200, bout René Lévesque 
Ouest bureau 602. Montreal (QC) H2Z1X4 Les interventions écrites doivent parvenir au Secré 
taire general. CRTC, Ottawa (Ont ) K1A0N2 et preuve qu une copie conforme a ete envoyée a 
la requérante le ou avant le 24 |uin 1992 Pour de plus amples renseignements vous pouvez 
contacter la direction des Audiences publiques du CRTC (819)997 1328 ou les Services d'in­
formation du CRTC a Hull au (819)997-0313 téléc (819)994-0218. ou le bureau régional de 
Montréal (514) 283-6607

Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes

Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission

-sapai
!H

$ *

1 000 $ Je réduction plus transmission automatique sans frais 
(ou son équivalent en argent)

ELANTRA
La NOUVELLE berline sportive de type (atnilia! . 

moteur de 1,6 litre. DACT, 16 soupapes ; 
pneus radiaux Michelin 4 saisons ;

directions et freins servo-assistés ; suspension à 4 roues indépendantes : 
télécommande d’ouverture du coffre et du volet de reservoir ; 

garantie des éléments principaux de 5 ans/100 000 km.

$
*

600 $ de réduction plus transmission automatique sans frais 
(ou son équivalent en argent)

SCOUPE
La rente sportive à fière allure : moteur de 1,5 litre à couple élevé, SACT; 

pneus radiaux Michelin 4 -.lisons. banquette arrière à dossier rahattable 60/40 ; lecteur 
Je cassette, radio AM/FM a syntonisation électronique, 4 haut r irleurs ; suspension 

indépendante aux 4 roues : direction à crémaillère ; garantie des éléments principaux de
5 ans/100 000 km.

$ *

1 300 $ DE RÉDUCTION

SONATA
La voiture de grandeur moyenne qui a la qualité d’une importée : 

moteur de 2 litres, DACT, 16 soupapes ; 
pneus radiaux Michelin 4 saisons ; lecteur de cassette et radio 

AM/FM à syntonisation électronique, 4 haut-parleurs ; 
direction et freins servo-assistés ;

garantie des éléments principaux de 5 ans/100 000 km... et j’en passe !
* Ortrt J une durée limitée ElafttraGL 1992. A partir île 9995 $. Sonata GL 1992, S partir de 10995 5. Scoupe 1992. modèle de hase, à partir de 9995 $. Excel L, à partir de 
Immatriculât ton. Transport, frais ik- préparation et taxes en mis. Ce prix est k- r.lTS.F. moins la réduction promotionnelle. Les concessionnaire-' partie nsinis peuvent vendre

6795 -
moins cher

1000 $ Je réduction

EXCEL
Le meilleur rapport qualité-prix mieux équipée que toute autre voiture 

de sa catégorie. Entre autres : hoite manuelle à 5 rapports et surmultiplication ; 
pneus radiaux Michelin 4 saisons; direction à crémaillère; suspension indépendante aux 

4 roues , (reins servo-assistés ; garantie des éléments principaux de 5 ans/100,000 km.
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Malgré les réticences d'autres pays

Le Canada signera les deux 
ententes environnementales
OTTAWA (d'après K') — Maigre la réticence exprimée par 
d'autres pays, en particulier les États-Unis, le premier ministre 
Brian Mulroney a annoncé hier que le Canada entendait signer 
les deux grandes ententes environnementales qui sont à l'ordre du 
jour de la Conférence des Nations unies sur l'environnement et 
le développement qui débute demain à Rio.

mier viserait à empêcher la 
disparition des espèces animales 
et végétales, le second, à prévenir 
les changements climatiques en 
réduisant la production des gaz 
responsables de l’effet de serre.

Les Américains ont indiqué 
qu'ils ne signeraient pas la pre­
miere entente et qu'ils entérine­
raient la seconde uniquement si

Le Canada serait aussi prêt, a-t-il 
dit, à aider financièrement les 
pays pauvres en contribuant au 
nouveau Fonds pour l’environne­
ment mondial.

Un des grands objectifs du 
Sommet de la Terre consiste à en­
tériner deux accords environne­
mentaux internationaux. Le pre-

■ Appel des scientifiques
(AFP) — À 48 heures de l’ouverture du Sommet de la Terre, 264 
scientifiques et intellectuels, parmi lesquels 52 prix Nobel, viennent de 
signer un « Appel » qui met en garde le chefs d’Etat et de gouvernement 
participant à la conférence de Rio contre une défense aveugle de 
l'environnement, qui risquerait, selon eux, d’entraver tout progrès. 
« Nous partageons les objectifs du Sommet de la Terre et exprimons la 
volonté de contribuer pleinement à la préservation de notre héritage 
commun », affirment les signataires. « Toutefois, nous nous inquiétons 
d'assister, a l’aube du XXIème siècle, à l’émergence d’une idéologie 
irrationnelle qui s’oppose au progrès scientifique et industriel et nuit au 
développement economique et social. » Parmi les signataires de cet 
appel, figurent les prix Nobel Jean Dausset, Pierre-Gilles de Gennes, 
Jean-Marie Lehn, Richard Ernst, Amo Penzias, John Polyani, Igor 
Progogine, Harold Varmus, Robert Wilson.

elle n’incluait aucun objectif pré­
cis. Le plus inquiétant, c’est que 
les Britanniques pourraient imiter 
Washington.

Autre sujet de dispute : l’aide 
aux pays pauvres. Ces derniers re­
fusent de se voir imposer des rè­
gles environnementales sans obte­
nir l’aide nécessaire pour faire 
face aux nouvelles exigences 
technologiques. Les États-Unis et 
le Japon refusent pour le moment 
de délier les cordons de leur bour­
se. M. Mulroney, lui, a décidé de 
s’engager.

« Les pays riches doivent aider 
les pays pauvres à progresser. 
Leur intervention doit s’opérer sur 
trois plans : l’aide, les échanges 
commerciaux et l’endettement », 
a-t-il indiqué.

Pour ce faire, le Canada 
consacrera 25 millions $ à la 
phase pilote du Fonds pour l’envi­
ronnement mondial et ce, une fois 
que le but du Fonds et son fonc­
tionnement auront été définis. 
Une plus grande part des budgets 
de l’Agence canadienne de déve­
loppement international sera aus­
si destinée au développement du­
rable. De plus, Ottawa veut 
accélérer les mesures pour soula­
ger les pays pauvres de leur dette.

SOimrroB

L'organisation 
Greenpeace a 
déclaré hier à 
Rio de Janeiro 
que le Sommet 
de la terre était 
déjà « mort né ». 
Le navire em­
blème de Green­
peace, le « Rain­
bow Warior », 
faisait son entrée 
à Rio.

Les Etats-Unis sévèrement critiqués
Les pronostics d’échec se multiplient
(AFP-Reuter) — À 24 heures de l’ouverture du Sommet de la 
Terre, de nombreux diplomates et écologistes pronostiquaient déjà 
son échec en raison de l’attitude des États-Unis et de la division 
de la Communauté Européenne sur plusieurs questions cruciales 
d’environnement.

La décision annoncée vendredi 
par Washington de ne pas signer 
la convention sur la protection des 
espèces naturelles et de la biodi­

versité a fait l’effet d’une douche 
froide sur les premiers délégués et 
écologistes rassemblés a Rio.

Les États-Unis refusent de si­
gner car ils ont peur d’un pillage

des connaissances en bio-techno­
logie des États-Unis par des pays 
peu soucieux de respecter les 
droits de propriété industrielle.

Ce refus a été d’autant plus cri­
tiqué qu’il venait après que Wa­
shington eut réussi à édulcorer un 
projet de traité sur les change­
ments climatiques, autre pièce 
centrale du Sommet de Rio, qui ne 
prévoit pas de calendrier contrai­
gnant de réduction des émissions 
de gaz rendus responsables de 
l’« effet de serre ».

MAZDA LANCE SON

Le principal représentant de la 
Communauté européenne au 
Sommet de la Terre, le Néerlan­
dais Laurens Brinkhorst, a estime 
que les positions américaines ris­
quaient de diviser le monde indus­
trialisé a un moment où il a besoin 
d’unité.

Un autre sujet de préoccupa­
tion est l’absence de position com­
mune de la CEE. 1,3 Grande-Bre­
tagne a annoncé dimanche qu’elle 
n’avait pas encore décidé si elle 
signerait ou non la convention et. 
selon des sources proches des 
écologistes, la France réserverait 
elle aussi sa signature.

L’autre sujet de désaccord 
potentiel grave est le montant de 
l’aide que l’Occident sera prêt à 
apporter au développement écolo­
gique «durable» des pays du 
Tiers-Monde. Le secrétaire d’État 
britannique à l’Environnement, 
M. David MacClean, qui se trou­
vait hier à Rio, a affirmé à la BBC 
qu’il « n’était pas possible » que 
les pays industrialisés, en ce mo­
ment de pleine récession, puissent 
supporter le coût de l aide aux 
pays pauvres.

Obtenez le climatiseur
VALANT JUSQU’À 2 100$. OU UNE REMISE DE 1 500$.'

Tirez profit de Tété au maximum... bien au frais grâce à Mazda!

Car nous vous offrons le climatiseur à l'achat de l'un de nos modèles les plus 

populaires. La 323 et la Protégé, les plus spacieuses de leur catégorie.

La Miata, un triomphe mondial. Nos camionnettes, les plus vendues au Canada,

catégorie importées. Et la MPV, deux fois élue mini-fourgonnette

importée de l'année au Canada. Profitez vite du climatiseur chez Mazda :

PROTtOÉ 323 MIATA B7200 MPV

une façon gagnante de déjouer la chaleur de l'été !

» ^

Nos véhicules sont protégés par l une des garanties les plus complètes et les plus solides de (Industrie.
Xiifrat seiir ou remise, offerts sur tous les morletes 199? suivants 323, Proterje MPV Miata et camionnettes Ma/da vendus ou encore en stock chez te concessionnaire après te 5 mars 9? La remise est de 1500 $ maximum 

sur tous tes modèles et s applique aussi la ou te climatiseur est de séné Et sur la MPV te climatiseur a double sortie vaut 2100 $ Offre d une durée limitée qui ne peut être combinée a aucune autre Détails chez votre concessionnaire

Je me sens bien.

Qui'bt-f Québec Cap-Santé Plessisville St Georges de Beauce Rivière du Loup Matane Grande Rivière
Chatel Automobiles L.tée Premier Ma/da Cap-Santé Ma/da Maurice Coté Automobiles Sittelle Rivière du Loup Mazda Garage Marcel Villeneuve Inc. Lloyd Sutton Auto

1350, Bouvier o5e, rue Graham Bell 5, rue Bois de L'Ail Automobiles Inc. 15300, boul Lacroix 160, Fraser 1780, rue du Phare Ouest 89, Grand Ail' t
628-6336 687-0753 285-0011 637, rue St-Louis 

362-7324
228-4815 862-3263 562-0245 385-2279

Québei Ste-Patnce de Beauriva^e Montma^ny Baie St. Paul Thettnril Mines Pmtendre Rtmouski Baie Comeau
Rende/-Vous Ma/da Automobiles M. Blais Montmapry Ma/da Charlevoix Ma/da Centre de l'Auto Amiante Inc. A. Lachance Automobiles Inc. Automobiles R.P. Inc. Ma/da Cote-Nord

lol5, boul Henri Bourjssj t62, rue Principale 201, blvd. Tache Ouest 996, Mgr de Laval tlO, boni. Smith Sud 520, Route Kennedy 455, boul. Ste Anne 291, boul La salle
529-8551 596-2322 248-0014 435-5353 338 4691 837-8897 Pointe au Père

724-7888
296-0202

Plan vert 
de Bush
Dans le but de contrer les 
critiques contre son refus de 
signer à Rio une convention 
sur la « biodiversité », le 
président George Bush a 
présenté hier un plan de 
sauvegarde de la forêt 
mondiale auquel seront affectés 
plus de 100 millions S par an.

Il a également annoncé qu’il lan­
cerait un appel aux autres pays 
industrialisés au Sommet de la 
Terre de Rio pour qu’ils apportent 
leur soutien financier à cette 
initiative.

Les États-Unis augmenteront 
leur contribution de 150 millions $ 
l’année prochaine, passant ainsi 
de 368 millions à 518 millions $, a- 
t-il ajouté.

Le projet américain cherche à 
encourager la coopération entre 
les pays qui proposeront des solu­
tions pour sauver la forêt et d’au­
tres pays qui apporteront un 
soutien financier.

■ Major 
pessimiste

(AFP) — Le premier ministre 
britannique John Major a estime 
hier qu’il ne fallait pas trop 
attendre du Sommet de la Terre à 
Rio. M. Major a néanmoins 
affirmé qu’il « tient à ce que des 
progrès soient faits » lors de ce 
Sommet.

■ Rencontre 
des maires

(AFP) — Les maires de plusieurs 
grandes villes du monde et 
représentants des Associations 
Internationales des Villes se sont 
réunis hier à Rio de Janeiro pour 
rappeler l’importance des 
gouvernements locaux et 
régionaux qui doivent assumer un 
rôle chaque fois plus grand dans 
la gestion des problèmes 
d’environnement et de 
développement.
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Une quarantaine de projets de loi au feuilleton

C’est le sprint final avant l’été à l’Assemblée nationale
Même si le dossier constitutionnel paraît éclipser tout le reste,
I Assemblée nationale entreprend aujourd’hui son sprint semestriel 
avec une quarantaine de projets de loi au feuilleton, dont 
certains, comme celui qui porte sur la Fête du Canada, seront 
débattus jusqu’à tard dans la nuit.

débats à cause de leur complexité 
ou de leur objet.

Par exemple, au PQ, on ne ca­
che pas que les libéraux devraient 
« passer sur le corps » de l’opposi­
tion pour obtenir l’adoption du 
projet de loi 9, sur la désassurance 
de certains soins complémen­
taires de santé (notamment ce que 
le ministre Gérard D. Levesque a 
appelé « le p’tit 2 $ à MarcYvan »). 
Mais il n’est pas certain que les 
ministériels forceront l'adoption 
de cette loi dont un article prévoit 
de toutes façons qu’elle s'applique 
depuis le jour de son dépôt à l’As­
semblée, le 14 mai.

De plus, le ministre Marc-Yvan 
Côté a deux autres projets de loi 
majeurs au feuilleton, soit le volu­
mineux projet de loi 15, sur l’ap­
plication de certains éléments de 
sa réforme des services de santé, 
et le projet de loi 36, qui vient 
modifier la loi sur les consulta­
tions populaires et la loi électorale

p«r ANDRÉ FORGUES
LE SOLEIL

Au bureau du leader parlemen­
taire du gouvernement, Michel 
Pagé, on ne cache pas une certai­
ne appréhension devant le peu de 
temps dont on dispose avant les 
vacances d’été, compte tenu du 
nombre et de l’importance des 
projets de loi qui sont sur la table.

Au cabinet du leader parlemen­
taire de l'opposition, Guy Chevret­
te, on affirme que les libéraux 
n’ont qu’eux-mémes à blâmer 
pour cet engorgement puisque le 
gouvernement a perdu deux pré­
cieuses semaines, en mars, en re­
tardant la présentation du dis­
cours du Trône.

Chaque année, en juin et en dé­
cembre, la Chambre siège cinq 
jours par semaine et, en soirée, les 
travaux se poursuivent sans inter­
ruption jusqu’à ce que le leader du 
gouvernement propose la suspen­
sion au lendemain matin.

La tactique habituelle veut que, 
dès la première semaine de ses­
sion intensive, les ministériels, qui 
sont plus nombreux, fassent veil­
ler les membres de l’opposition 
pour miner un peu leur résistance.

Cette semaine, par exemple, on 
prévoit déjà que la journée de jeu­
di pourrait se terminer... vendredi 
matin, la nuit devant servir à dé­
battre du projet de loi 21 qui vise à 
décréter que les commerces de­
vront fermer leurs portes le 1er 
juillet et n’auront plus le droit de 
déplacer au lundi le congé férié de 
la Fête du Canada.

D’autres projets de loi sont sus­
ceptibles de provoquer de longs

Fermeture: 
le président 
de Tioxide 
commente 
aujourd'hui
TRACY (PC) — Le président 
de Tioxide, Jean-Marc Turcotte, 
commentera aujourd’hui la 
décision du ministère québécois 
de l’Environnement 
d’ordonner la fermeture, d’ici le 
15 juin, de l’usine de Tracy 
jugée très polluante.

Présentement, la haut direction de 
l’entreprise passe le dossier en 
revue. Il est possible que Tioxide, 
qui a déjà prévu faire construire 
une nouvelle usine à Bécancour, 
conteste l’ordonnance du ministre 
Pierre Paradis devant la commis­
sion municipale.

Tioxide, un fabricant de pig­
ment de titane utilisé dans la pein­
ture, emploie 260 personnes.

Québec veut fermer l’usine de 
Tracy parce qu’il n’a pas obtenu 
les garanties nécessaires à l’arrêt 
prochain de ses rejets polluants. 
Chaque jour, Tioxide déverse 
dans le fleuve Saint-Laurent 127 
tonnes métriques d’acide 
sulfurique.

Du côté syndical, c’est le si­
lence qui prévaut pour le moment.

Formation 
des pompiers: 
Québec 
est blâmé
SHERBROOKE (PC) — Los 
directeur?» des services de 
protection des incendies du 
Québec critiquent sérieusement 
le gouvernement provincial 
ixmr ne jias avoir encore adopté 
une législat ion uniformisant 
l’intervention des pompiers et 
leur formation.

les chefs des services, réunis hier 
à Sherbrooke, estiment en effet 
qu’à cause de ces lacunes, les ci­
toyens ne sont pas toujours assu­
rés d’une protection adéquate.

Donnant en exemple l’absence 
de plans d’urgence lors des trage­
dies de Saint-Basile-le-Grand et 
do Saint-Amable. les chefs ont dé­
plore que l’évolution de leurs ser­
vices soit trop souvent à la remor­
que des grandes catastrophes.

afin d’établir les regies selon les­
quelles se déroulera le référen­
dum prévu pour l’automne.

Le sort d’un autre projet de loi, 
portant le numéro 35, dépendra 
beaucoup de la réponse que doit 
recevoir aujourd'hui le Parti qué­
bécois de la part du ministre du 
Travail, Normand Cherry, et du 
leader du gouvernement. Par cette 
législation, le gouvernement veut 
régler les graves problèmes que 
vit depuis des années la Commis­
sion de Santé et Sécurité au 
travail.

Pour effectuer une travail 
« constructif * dans ce dossier, 
l'opposition a demandé que la 
CSST elle-même comparaisse en 
commission parlementaire et 
qu'une évaluation indépendante 
puisse être faite des solutions 
proposées.

Dans le jeu qui oppose tous les 
six mois le gouvernement et l’op­
position, chacun veut garder des 
cartes cachées le plus longtemps 
possible. La tournure des trois 
prochaines semaines dépendra 
beaucoup des ambitions des libé­
raux, par exemple s’ils tentent de 
pousser l’adoption de législations

X\\S
-_r.,osW'^H'ès » k

confiez-nous votre 
liste de cadeaux

ET OBTENEZ 
UN CRÉDIT* 

EN
REMERCIEMENT!

•' ;v'i -w■ X- *3

• Emballage gratuit
• Livraison gratuite

venez taire votre 
choix parmi nos ré­
putées collections

★ VAISSELLE 
^ VERRERIE 

tk COUTELLERIE 
V PIÈCES 

DECORATIVES
• Table personnalisée
• Réservation des cadeaux 

jusqu'au mariage

* Applicable sur toute la marchandise en inventaire.

Renaud & cie, 
l'expérience 
à votre service !

i^enaud.
# 82, rue Saint-Pa

Z.OO r\1 A A

ACie
t-Paul 

692-0144
Ouvert du lundi au vendredi, de 9 h à 17 h et le samedi, de 9 h 30 a 16 h 30

LES MARDIS PETIT PRIX DE REMI

\ /

■K

‘Vous pouvez vous payer ma tête, si vous voulez... ”
Allez-y ! Offrez-vous une coupe pour homme; 

lavés, coupés, placés, à un prix super 
économique

“10,95$”
Incluant : Shampoing, conditionneur, mousse et fixatif
Ce spécial vous est offert, pour un temps limité,
les lundis, mardis et mercredis seulement.

COIFFURES ET ESTHÉTIQUE 
pour toute la famille avec ou sans rendez-vous

SAINTE FOY
826 du Vallon

656 6558

QUÉBEC
l. me Si Jem
lanër oXatoiY! 523-4780
9#4 3e**enuf
(anqlf :0e Rue)
Quamw Limmioii 647-3966 
?47!i. me Duberçet (lace a Place 
Rategcoo)
Quart» Mierçn 681-7758

CHARLESBOURG
160,80e Rue Est
BIT 627-4309

LORETTEVILLE
156 , me Racine 
IrasmUislatm
nemefflmunicipali 843-1620

LÉVIS
39, mute Kennedy
SoS-Pont) 837-6421

AUSSI: RIMOUSKI. SHERBROOKE

complexes et qui ne font pas l’u- 
nanimite, comme le projet de loi 
408, créant la Société québécoise 
de développement de la main- 
d’œuvre et, encore davantage, ce­
lui (le 412) qui créerait l’Offîce de 
protection de l’environnement.

Il y a enfin de longs débats a 
prévoir sur les projets de loi 20

(abolissant la taxe d’amusement 
qu’imposent les municipalités), 19 
(modifiant les structures gouver­
nementales en matière de déve­
loppement des regions), 30 (sur le

surplus des caisses de retraite), 
141 (sur l’enseignement privé, s’il 
est reactive et surtout enrichi de 
dispositions sur le financement) et 
14 (sur la mediation familiale).

Plus de
3 000 points

offerts cette semaine dans I I SOI I II

Conférence

Mme CLAUDIA RAINVILLE 
Auteure et conférencière 

Thème : Les causes de notre 
souffrance et de nos 
difficultés dans cette vie.
Les conséquences de la loi 
de cause à effet. Karmas et 
réincarnations.

Date: Le vendredi 5 juin à 19h30 
Lieu : Hôtel Plaza Universel,

3031, boul l-aurier 
Sainte-Foy

Coût: 15$
(billets en vente à l'entrée) 

Rens.: (418)654-0457

LES ÉDITIONS FR J INC.

£2 4$
\

--- ------------ r-MiETCHA^0'"

30 %

ROSA 
RORRA
FMt lNttRK H «CCtSSOMS

/
M PLACE 
sy (Je la CITE

Niveau promenade, entree du Manhattan Gnll 
Entre Place Launer et Place Ste-Foy

SONY

ACHETER, C’EST BRILLANT!
Chaque mois, vous payez votre compagnie de 
téléphone pour un appareil qui ne vous appartient 
même pas! D'accord, ce téléphone est garanti, 
mais avez-vous déjà vu un téléphone se briser? 
Imaginez ce que vous pourriez économiser en 
achetant votre propre téléphone à La Cabine 
Téléphonique. Il y en a à partir de 19,99$ et ils 
sont garantis au moins un an!

RIEN NE VOUS OBLIGE À LOUER!
Pour obtenir une ligne téléphonique, vous n'êtes pas 
obligé de louer un appareil à votre compagnie de 
téléphone. À La Cabine Téléphonique, vous avez le 
choix d'acheter parmi plus de 150 modèles de 
grandes marques.

RAPPORTEZ DIRECTEMENT VOTRE 
TÉLÉPHONE À LA CABINE TÉLÉPHONIQUE!

Si vous achetez votre appareil à La Cabine 
Téléphonique, nous nous chargerons de rapporter 
pour vous votre téléphone loué et de faire annuler 
vos frais de location. Parce qu'acheter, c'est bien 
penser.

LAoiBine
TCLCPHOhlQUC
L ACHAT, CEST MON CHOIX

PLACE FLEUR DE LYS ET PLACE LAURIER 
EN TOUT, PLUS DE 20 ADRESSES POUR VOUS SERVIR

SANYO Panasonic <5'C^t>rA CARTEL
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L’AGREABLE COMBINAISON
entre le recouvrement aspect cuir et le tissu aux cou­
leurs mode, confère au mobilier une allure toute parti­
culière. Un confort certain, un style accrocheur, un 
coup d’oeil inhabituel, voilà ce qui distingue le sofa-lit, 
pourvu d’un mécanisme d'ouverture facile à manoeu­
vrer et d’un excellent matelas. ___ _____ _

CAUSEUSE 269.

DU
RANGEMENT 
TOUT EN 
BEAUTE
La fabrication robuste, la 
résistante mélamine ainsi 
que l’éclairage discret 
conjuguent leurs attraits 
pour conférer à cette unité 
murale trois sections, le 
juste équilibre qui lui re­
vient. Elle dispose de tout 
l’espace nécessaire pour y 
installer aisément vos com­
posants audio et vidéo. 
Disponible en blanc et noir 
ou entièrement blanc.

cour. 55995

UN VENT DE JEUNESSE
Idéal pour rajeunir votre chambre à 
coucher, ce mobilier aux lignes originales, 
aux courbes excentriques, reflète la jeunesse 
du style; de légères appliques finies granit viennent 
égayer ce mobilier où prédomine le noir, mais qui est aussi 
disponible en blanc. L’ensemble comprend un bureau dou­
ble, un miroir, une commode, 2 tables de nuit, une tête, 
avec éclairage, et une plate-forme de lit.

cour. 1 28495

Ü&Ü&llVLÜ;

!

LAVEUSE dotée d’un système 
de lavage à multiples niveaux, 
assurant ainsi un lavage im­
peccable Elle est également 
équipée d’un filtre autonet­
toyant, de choix de niveaux 
d’eau, de températures régla­
bles et la cuve, à l’épreuve de 
la corrosion et de l’écaillage, 
est garantie à vie.

SÉCHEUSE avec tamtx 
grande capacité, ouvert! 
porte plus large, nombre 
clés de séchage, terapé 
réglable à multiples m\ 
filtre à charpie facile d < 
De plus, un système c 
chage haute performam 
sure un séchage adéc 
tous les vêtements.

VOICI NOS 10 ENGAGEMENTS
tf • • : r'" • . ••*»; .• *v - ' * *

r"4-' • ’ «V* > • ’ V*» ’ ' I
. ; ■ ■ ‘ r ; / . • ^ , V. - t \

1. Offrir 1 an pour payer, sur toute la marchandise.
2. Offrir la commodité d'un crédit instantané, jusqu'à concurrence de 

3,000$
3. Offrir le plus bas prix et si vous nous permettez de constater qu'il ne

l'est pas, vous offrir encore mieux. t
4. Donner une garantie à vie sur tous nos prix.

CHOIX, SERVICE, RRIX, RERSOIMIME
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FAUTEUIL
cour. 279®*

] 199.
SOFA

cour. 4699S

349.

UNE CONCESSION AU MODERNISME

' <•> ~

a fascination du goût d’aujourd’hui, conforme à l’idée que l'on 
e ‘ait du modernisme. Une invitation incontestable au repos, en 
nettant l'accent sur le confort et l’elégance. çour SÔQ95

tambouifje
)Uverturetic
ombreuxky-
terapéralre
les mvegix, « 
:ile d'ao 
àme de jté-
jrmance is- 

adequai à

/

l’ensemble

L’HEUREUSE FANTAISIE D’UN DESIGN PARTICULIER
où s’entrelacent le modernisme du style et l’originale esthétique des 
matériaux employés. Avec des lignes d'un modernisme consommé, 
ce mobilier rehaussera sûrement votre salle à manger. Vous pouvez 
choisir, pour le dessus de la table, l’inconditionnelle distinction du 
fini texturé ivoire ou bourgogne. Le buffet, possédant les mêmes 
caractéristiques, est vendu séparément. COUT 1 OAQ915

REFRIGERATEUR 
16,9 PI3

doté d’une combinaison de 
demi-tablettes, tablette pleine 
largeur et demi-balconnets 
de porte réglables pour profi­
ter au maximum de l'espace 
de rangement disponible. 
Possédant de nombreux es­
paces de rangement, comme 
en font foi les compartiments 
à légumes, fruits, produits lai­
tiers et viande, une foule 
d'autres caractéristiques 
vous feront apprécier cet ap­
pareil à sa juste valeur.

GGG&GfcCG
prolongée

cour. 89995

CUISINIERE
dotée d’un four à net­
toyage facile, d'élé­
ments à haut rende­
ment, d’un tableau de 
commandes en verre, 
d’une horloge à affi­
chage numérique, 
d’une porte de four 
noire et d'une foule 
de petits avantages 
qui rendent agréable 
la période consacrée 
à la cuisine.

Baecdwe
prolongée'“‘V
cour. 65995

5. Vendre à moitié prix tous nos matelas avec l'achat d'un mobilier de 
chambre.

6. Assurer, d'une manière primordiale, votre entière satisfaction ou vous
rembourser. .

7. Donner un escompte pour tout achat emporté.
8. Livrer sans frais additionnels à travers le Québec.
9. Déballer et placer gratuitement la marchandise.

10. Vous conseiller, si vous avez des problèmes de service avec l'un de nos 
concurrents, au meilleur de nos connaissances et cela, même si vous 
n'avez jamais acheté chez DécoMeuble/Léon.

ME REUT FAIRE IVIIEUX QUE
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VANIER
too rv% Chfho*

I (vovKiNlé tes Hstes Pltur d« lys
9» 9000

SAINTE FOY
7035. boul Hortefaga 

Plaça te la Cm 
157 0102

CHARLESB0URG
0500. boul Mann Bnurassa 

Carratou* Chatesbou'Q 
027 3073

BEAUP0RT
4175, boul Sam» Ann*» 

vwun Qumr aillan« Nap Body 
667 7151

LÉVIS
300 rftta Ou Passage 

Galants Cbagnoo 
035 0006
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Réserves de la CEQ envers la 
décentralisation des négos
QUÉBEC — Sans s’opposer au principe, la CEQ émet plusieurs 
réserves envers la décentralisation des négociations des 
conventions collectives des employés du réseau de l'éducation, 
réclamée par la Fédération des commissions scolaires du Québec.

par BRIGITTE BRETON
U SOLEIL

En fin de semaine, la FCSQ a dé­
cidé de continuer de s’associer 
avec l’État pour la négociation des 
conditions de travail ayant des im­
plications au niveau du monétaire 
lourd (salaires, assurances, droits 
parentaux, régime de retraite, dis­
parités régionales), mais de récla­
mer une plus grande prise en 
charge des autres éléments des 
contrats de travail.

Hier, la présidente de la Cen­
trale de l’enseignement du Qué­
bec, Mme Lorraine Pagé, a tenu à 
rappeler que des modifications au 
régime de négociations devaient 
se faire après des discussions avec 
l’ensemble des partenaires, dont 
la CEQ.

La dirigeante syndicale recon­
naît des avantages à la décentrali­
sation. «Cette approche est sus­
ceptible de permettre d’adapter 
les services selon les caractéris­

tiques de chaque milieu, de susci­
ter des initiatives locales, d’encou­
rager l’engagement des différents 
intervenants. » Elle souligne ce­
pendant que la décentralisation 
est un concept à la mode qui a 
souvent laissé place à l’improvisa­
tion, par exemple dans le milieu 
municipal. Un concept qui peut 
aussi, selon elle, engendrer des 
guerres de clochers et créer des 
inégalités d’une région à l’autre, 
d'une commission scolaire à l’au­
tre. Mme Pagé rappelle que l’édu­
cation est un service public, qui 
doit être établi selon des critères 
nationaux.

La présidente de la CEQ craint 
également que les ressources hu­
maines et financières des commis­
sions scolaires soient mal utilisées 
si elles sont consacrées à la négo­
ciation de conditions de travail ac­
tuellement déterminées provincia- 
lement. « 11 y a d’autres choses à 
faire que négocier des conven-

BLa FCSQ a décidé 
de continuer de 
« 'qasocier avec 
l'Etat pour négocier 
des conditions de 
travail ayant des 
implications au 
niveau du monétaire

tions collectives pour les ensei­
gnants, le personnel de soutien et 
les professionnels. Les commis­
sions scolaires pourraient plutôt 
s’occuper des services éducatifs. » 
Mme Pagé ne voit pas la pertinen­
ce de négocier à 160 tables de né­
gociation des questions telles que 
les règles d’affichage et les moda­
lités de déduction des cotisations 
syndicales.

De plus, elle souligne qu’un 
mécanisme de règlement (dont le 
droit de grève) est nécessaire pour 
éviter les négociations « bidon » 
qui prennent des allures de sou­
pers-causeries.

Le LSD fait un retour
La drogue chimique fétiche des années 60, le LSD, est en passe d’effectuer un « retour en force sur le 
marché », selon les services policiers de la région de Vancouver. Sur la photo, un « buvard » imprégné 
de drogue, posé sur un index.

Les fonds d’Enfant Soleil ne 
serviront pas à éponger les 
déficits de la santé, dit Touzin

Pour ceux qui ne cessent de rêver 
de 1 impossible, Mercedes-Benz a le 
véhicule parfait.
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La SL. Vous ne pouvez la voir 

sans que le cœur ne vous tressaille.

Capote relevée ou abaissée, 

avec ou sans son toit rigide, cette 

voiture est la réussite In plus écla­

tante que I on puisse voir en fait de 

sculpture automobile. C'est en 

tout point la digne héritière de 

légendaires générations de coupés- 

cabriolets SL.

La SL offe un niveau de sé­

curité incroyable: plancher d'une 

extrême robustesse structurale, 

montants A renforcés d'acier,

arceau de sécurité à déploiement 

automatique en un tiers de seconde. 

Les sieges sont conçus pour absorba" 

l'impact lors d'une collision latérale.

La 300SL est équipée d'un 6 

cylindres multisoupapes de 3 litres 

d'une grande souplesse dévelop­

pant 228 ch. Quant à la 500SL, 

un VH de 5 litres à 32 soupapes la 

propulse de 0 à 100 km/h en tout 

juste 6,5 secondes.

Le système de contrôle automa­

tique de dérapage (ASR) assure 

une traction exceptionnelle et est

le digne complément du système 

de feins antiblocage (ABS).

Une remarquable synthèse de 

la sécurité et du pLtisir de conduire.

Pour tout renseignement, 

composez le 1-800-387-4632, 

réimporte quand.

CONSTRUlTIvS COMMIi AUCUNK 
AUTRE VOIT! REAU MONDE

QUÉBEC — Le directeur 
d’Opération Enfant Soleil, 
Pierre Touzin, suivra à la 
trace chaque dollar des 
4 241 053 $ millions qui sera 
distribué dans les divers 
hôpitaux pour l’achat 
d’équipement pédiatrique.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

« Nous savons exactement ce 
pourquoi on paye. Nous ne som­
mes pas là pour payer les défi­
cits », a expliqué, hier, Pierre 
Touzin.

Fier des sommes recueillies 
(toutes les autres campagnes de 
souscription ont du mal à cause de 
la récession, dit-il), M. Touzin ve­
nait tout juste de terminer le dé­
montage des décors aux Galeries 
de la Capitale, après un cinquième 
téléthon qui a finalement rapporté 
70 000 $ de plus que l’an dernier.

«Tous les hôpitaux à qui on 
donne de l’argent nous font rap­
port sur l’utilisation de nos dons », 
poursuit-il.

Comment expliquer alors 
qu'Opération Enfant Soleil ait dé­
pensé 750 000 $ pour une salle de 
chirurgie cardiaque pédiatrique 
au CHUL qui ne sert pas à cette 
fin ? « Nous avons posé des ques­
tions à ce sujet. La direction de 
l’hôpital nous a assuré que la salle 
servait à d’autres fins pédiatriques 
et les équipements aussi ; le seul 
appareil qui ne sert pas vaut 
30 000 $ et il sera encore utilisable 
dans quelques années », dit Pierre 
Touzin.

Les 4 000 000 $ amassés ce 
week-end seront répartis comme 
prévu entre les trois hôpitaux pé­
diatriques du Québec (Sainte-Jus­
tine, l’hôpital de Montréal pour 
enfants, le CHUL) et les départe­
ments de pédiatrie en région (ils 
ont droit à 10% des recettes).

Cette année, Opération Enfant 
Soleil privilégie le centre de can­
cérologie de Sainte-Justine qui 
aura droit au double des montants 
que recevront le CHUL et l’hôpital 
de Montréal pour enfants.

Avec les sommes qu’il recevra 
d’Opération Enfant Soleil, le 
CHUL compte payer des équipe­
ments utilisés aux soins intensifs. 
Mais M. Touzin ne s’en cache pas, 
il souhaiterait commencer à amas­
ser de l’argent pour le futur centre 
pédiatrique pour l’Est du Québec 
que le CHUL ambitionne de cons­
truire depuis plus de 10 ans.

Diminuer les frais
Avant l’arrivée de Pierre Tou­

zin à la direction d’Opération En­
fant Soleil, il en coûtait 2,1 mil­
lions $ en frais d’administration.

L’an dernier, des textes acca­
blants dans The Gazette avaient 
forcé la démission de deux fonda­
teurs, MM. Jean-Denis Dubois et 
Daniel Giroux. Ce dernier a par la 
suite démissionné de son poste de 
directeur financier au CHUL.

Pierre Touzin est certain de 
réaliser des économies de 
300 000$, grâce aux réductions 
effectuées dans les frais d'admi­
nistration, de représentation et de 
voyage. Comme il a supervisé lui- 
méme la production télévisuelle 
plutôt que de la confier à des 
sous-contractants, il croit même 
pouvoir faire des économies sup­
plémentaires de 100 000$ Bref, 
les frais d'administration pour­
raient bien passer de 2,1 mil­
lions $ à 1,6 million $ cette année 
« En fouillant, on pourra réduire 
encore», dit-il, confiant

(
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Sarajevo pilonnée, malgré les sanctions et un cessez-le-feu
BELGRADE (Reuter, AFP) — 
Moins de deux heures après son 
entrée en vigueur, des 
irréguliers serbes ont rompu 
hier soir un cessez-le-feu 
conclu sous l’égide de l'ONU en 
pilonnant pendant deux 
heures la capitale bosniaque, 
Sarajevo.

Mais en dépit de ce nouveau re­
vers aux espoirs de paix, les Na­
tions unies devaient entamer au­
jourd'hui des négociations pour 
tenter de rouvrir l’aéroport de Sa­
rajevo, aux mains des Serbes, afin 
de permettre l’acheminement 
d’une aide humanitaire à la ville 
assiégée.

Des habitants de Sarajevo ont 
rapporté que la trêve entre forces 
serbes et croato-musulmanes, en­
trée en vigueur à 18h00 (locales), 
avait été rompue à 19h45.

Joint par téléphone depuis Bel­
grade, le rédacteur en chef de Ra­
dio-Sarajevo, Zoran Pirovic, a dé­
claré que la poste principale avait 
été touchée à trois reprises et que 
des batailles avaient éclaté dans 
les rues de Grbavica, un faubourg 
proche du centre-ville.

Les forces bosniaques ont ri­
posté aux tirs d’artillerie et de mi­
trailleuse en provenance des col­
lines surplombant la ville mais le 
bombardement a pris fin peu 
après 22h00.

L’échec du dernier cessez-le- 
feu en date a cruellement déçu les 
habitants de Sarajevo qui espé­
raient que les sanctions votées sa­
medi par le Conseil de sécurité de 
l’ONU à l’encontre de la Serbie et 
du Monténégro encourageraient 
les Serbes à mettre fin aux 
violences.

Le port croate de Dubrovnik a 
lui aussi été pilonné pour le qua­
trième jour consécutif et un bom­
bardement y a fait deux morts di­
manche, dit-on de source 
hospitalière.

Des combats se sont poursuivis 
en d’autres endroits de Bosnie et 
Radio-Sarajevo a fait état de 30 
morts ces dernières 24 heures.

On ignore les raisons exactes 
de la reprise du bombardement de 
Sarajevo, mais elle est intervenue 
après la rupture de négociations 
entre les autorités bosniaques et 
l'armée fédérale sur l’évacuation 
par cette dernière de la caserne 
Maréchal-Tito, à Sarajevo.

Il semble aussi aux yeux de 
différents observateurs occiden­
taux et yougoslaves que les com­
battants serbes échappent au con­
trôle politique.

Washington estime néanmoins 
que la pression imposée au chef 
serbe Slobodan Milosevic com­
mence à faire son effet sur celui 
qui est considéré par les États- 
Unis comme le principal respon­
sable de la guerre en Bosnie. « Il 
est fatigué, sa résistance est enta­
mée », a assure hier un responsa­
ble du département d’État qui par­
lait sous le couvert de l’anonymat.

AVIS
Hydro-Quebec invite la population des villes du Quebec métropolitain, de 
même que des regions de Charlevoix, Portneut et de Chaudière-Appalaches 
à une soiree d'information

Hydro-Quebec 
Region Montmorency

Au cours de cette soiree. Hydro-Quebec :
• informera sur le processus de consultation et d'élaboration du plan de 

développement;
• présentera une synthèse des quatre thèmes de la consultation,
• expliquera les scénarios de développement électrique et leurs impacts;
• recueillera les preoccupations en regard du développement électrique de 

l'an 2000.

le 2 juin à 19 h
Cette réunion aura lieu :

Salle Champlain 
Hôtel des Gouverneurs 
3030, boul. Laurier 
Sainte-Foy

Les personnes qui désirent obtenir la documentation sur le processus de 
consultation et d’élaboration du plan de d éveloppement et / ou se preins- 
crire pour la rencontre du 2 juin peuvent le faire en communiquant avec:

Madame Céline Blanchet
Hydro-Québec
5400, boul. des Galeries
Bureau 402
Quebec (Québec)
G2K2B4
Tél.: (418) 624-5795, 624-5780 
Télec.: (418)624-5775

(Nous acceptons les frais d'appel.)

Encore une raison de plus de conduire 
un Jeep plutôt qu'un 4x4 ordinaire!

de remise
ou taux de crédit du fabricant*

CHEROKEE
SPORT
C’est le modèle idéal 
pour ceux qui veulent la 
robustesse légendaire de 
Jeep en respectant leur 
budget.

1 *

"MX:*

0 Moteur 4 L 6 cylindres 
grand rendement

0 Système 4 RM 
convertible à la volée

0 Jantes sport 10 trous 
en aluminium moulé

0 Radio AM/FM stéréo 

0 Direction assistée 

0 Freins assistés 

0 Vitres teintées
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Statut spécial 
pour la Crimée
MOSCOU (d’après Reuter) — 
Les présidents des parlements 
ukrainien et de Crimée sont 
convenus hier lors d’une 
réunion à Yalta que la Crimée 
continuerait de faire partie de 
l’Ukraine mais bénéficierait 
d’un statut économique spécial, 
rapporte l’agence Itar-Tass.

La Crimée a été transférée à l’U­
kraine en 1954, mais le parlement 
russe a déclaré la décision illégale 
et les nationalistes ukrainiens 
craignent que la Russie ait des vi­
sées sur le territoire bien que 
Moscou démente toute revendica­
tion territoriale sur l’Ukraine.

Le parlement de Crimée a dé­
samorcé le mois dernier une crise 
avec l’Ukraine en revenant sur 
une déclaration d’indépendance 
faite antérieurement.

La déclaration d’hier dit que la 
Crimée doit disposer de « toutes 
les conditions politiques et juridi­
ques lui permettant de réaliser le 
potentiel particulier ne de sa si­
tuation géographique, d’avoir une 
économie ouverte aux investisse­
ments extérieurs et de devenir 
une zone de cooperation écono­
mique et culturelle ».

« La Crimee, en tant que partie 
intégrante de l’Ukraine, doit avoir 
le droit de nouer indépendam­
ment des relations sociales, éco­
nomiques et culturelles avec d’au­
tres Etats », ajoute la déclaration.

CHEROKEE
LAREDO
Il vous donne une 
combinaison impression­
nante de performance Jeep 
avec une touche de luxe.

....... iMBr-'

ils 'i il

0 Moteur 4 L 6 cylindres 
grand rendement

0 Système 4 RM 
convertible à la volée

0 Boîte automatique en 
option

0 Radio AM/FM stéréo 
avec 4 haut-parleurs

0 Jantes del 5 po en 
aluminium moulé

0 Galerie de toit

0 Direction assistée

0 Freins assistés

CHEROKEE
LIMITED
Le Cherokee Limited, c’est 
le summum du luxe Jeep et 
de la robustesse Jeep 
légendaire.

C Moteur 4 L 6 cylindres 
grand rendement

< Système 4 RM 
convertible à la volée

C Boîte automatique à 
4 rapports

0 Climatiseur

< Radiocassette AM/FM 
stéréo avec antenne 
électrique

< Sièges-baquets 
inclinables à dossier 
pétale

< Électroverrouillage 
des portes et des 
fenêtres—comprend 
l'entrée sans clé

Renseignez-vous sur les Programmes de location Clé d'or d'un pare-chocs à l'autre!

Maisonneuve Automobiles Inc.
Québec 529-8135

Autos A. Gosselin Inc.
St-Nicolas 831-2050 Jeep

Seul un Jeep est un Jeep. Eagle

Vous n'avez plus de raisons de ne pas conduire un Jeep.
*Lr taux dr crédit du tatHic.,int est offprl J la place de la remise l a remise est une offre de duree limitée, en vigueur ,1 partir du 30 mai t99? et jusqu à ce que Chrysler Canada Itee y mette fin Les véhiculés loties au detail donnent droit aux remises seulement l es offres s appliquent aux véhiculés en stock chez 
le concessionnaire seulement et achetés et livres pendant la période de l offre de remise Ces offres annulent et remplacent toute autre offre precedente et ne peuvent être combinées S aucune autre Transport, immatriculation, taxes, assurance et autres trais en sus Voir un concessionnaire pour les details Offre 

valable uniquement chez les concessionnaires participants
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En Somalie, quelque 500 enfants 
meurent de faim quotidiennement
GENEVE, Nations unies (AFP, Reuter) — La situation 
humanitaire est catastrophique en Somalie où un demi-millier 
d’enfants meurent chaque jour, a affirmé hier le représentant 
spécial du secrétaire général de l’ONU pour la Somalie, 
Mohammed Sahnoun.

Le règlement politique de la guer­
re civile dans ce pays passe par le 
rétablissement de l’aide alimentai­
re dont les besoins ont été évalués 
à 50 000 tonnes par mois, a dé­
claré ce diplomate algérien à quel­
ques journalistes.

Arrivé depuis peu à Genève, M. 
Sahnoun entend convaincre les 
agences humanitaires de l’ONU 
de revenir travailler en Somalie

apres la décision du conseil de sé­
curité d’envoyer à Mogadiscio une 
force de sécurité.

Dans la capitale somalienne. le 
cessez-le-feu entre les deux clans 
obtenu sous l’égide de l’ONU est 
« précaire mais semble accepté », 
selon M. Sahnoun.

À son avis, la situation alimen­
taire résultant de l’état d’anarchie 
aggravé par deux années consécu­
tives de sécheresse est si dramati­

que que les pourparlers politiques 
n’ont actuellement qu'une portée 
limitée.
L'aide des riches

Les pays riches ont promis une 
aide de centaines de millions de 
dollars pour combattre la séche­
resse en Afrique australe, a par 
ailleurs annoncé à Genève un res­
ponsable des Nations unies.

«La menace de souffrance et de 
mort qui plane sur le sud de l’Afri­
que n'est pas une abstraction. La 
sécheresse met directement en 
péril la vie de millions d'hommes, 
de femmes et d'enfants», a declare 
Jan Eliasson, responsable des Af­
faires humanitaires à l’ONU, à 
l’ouverture d’une conférence de 
deux jours dans la ville suisse.

Les Nations unies et les pays 
d’Afrique australe ont demandé la 
semaine demiere 835 millions$ 
pour venir en aide aux popula­
tions touchées par la sécheresse.

Le montant exact des pro­
messes faites hier à Genève est 
difficile à établir car il englobe 
parfois des aides déjà prévues, 
mais il semble que plus de la moi­
tié de la somme réclamée a déjà 
été promise.

Les États-Unis se sont engagés 
pour 382 millions$ supplémen­
taires et la Commumauté euro­
péenne (CEE) pour 276 millionsS 
en aide alimentaire.

Pendules démographiques
NEW DELHI (d’après /VET) — Des pendules illuminées vont être 
installées dans une série de villes en Inde pour illustrer la 
croissance minute par minute de la population, a annoncé hier le 
gouvernement à New Delhi.

Les 33 pendules coûteront plus 
de 800 000 $ US, a ajouté le com­
muniqué sans indiquer les villes 
où elles seront installées.

33 pendules, trois grandes et 30 
de dimensions plus réduites, se­
ront placées dans des endroits 
stratégiques et munies de mes­
sages de planning familial des­
tinés à faire prendre conscience 
aux passants de la croissance dé­
mographique très rapide de 
l’Inde, a précisé un communiqué 
officiel.

L’Inde est le pays le plus peu­
plé du monde après la Chine avec 
une population de près de 850 mil­
lions d'habitants qui devrait at­
teindre un milliard d’hommes au 
rythme actuel d’ici la fin du siècle.
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Barbara McDougall à Chypre
La secretaire canadienne aux Affaires extérieures, Barbara McDougall, 
conversait hier avec un Casque bleu canadien de l’ONU à Chypre, 
Erwan Marquis, 22 ans, de Hull. Le Canada y maintiendra son contin­
gent en 1992, mais le retirerait en 1993.

1/3 Clef de Sol.*
840, rue Bouvier 
Charlesbourg (Québec) 
Tél: (418) 627-0840 
♦agent autorisé

Centre Cellulaire Charest
1171, boul. Charest Ouest 
Québec (Québec)
Tél: (418) 687-2121

Radio d’Auto de Quebec
4885, boul. Hamel 
Québec (Québec)
Tél: (418) 872-4040

30 minutes par mois 
de temps d'antenne 

gratuit pendant 36 mois.

650 milles AIR MILES"' 
gratuitement. Assez pour vous 

rendre de Montréal à Toronto ou 
encore de Montréal à Boston.

Accès au réseau-la meilleure 
façon d'apprécier tous les 

avantages de notre 
réseau cellulaire.

On saura (ouiours comment 
\ous rejoindre grâce au Centre 
de messages Bell Cellulaire'’' - 

accès gratuit pour une période de 
six mois.

Facturation détaillée gratuite 
pendant six mois -l'outil efficace 
de gestion des appels cellulaires

24 heures sur 24. vous 
comprendrez enfin pourquoi notre 
Senice a la clientèle /ouït d'une 

réputation internationale.

Appels hors pointe gratuits pen­
dant six mois. Parlez tant que 

vous voulez le soir et le week-end.

49 ,95$
par 

mois
36 mois plus lard, il vous 

appartient. Téléphone portatif 
Bell Cellulaire/Motorola.

Accès au réseau national Cell Act 
qui vous permettra de vous sen ir 

de votre téléphone cellulaire 
d'un océan à l'autre.

Faites votre choix 
parmi notre 

vaste gamme de 
téléphones fixes et 

portatifs.
Nous avons celui 

qui répond à 
vos besoins.

\ partir de 2W>S.

A ce prix-là, il faut bien le voir pour le croire.
Chez Bell Cellulaire, nous mettons tout en oeuvre [»our vous offrir lou- 

iours [ilux C'est pourquoi tous nos téléphones cellulaires, loués ou vendus, 
vous en donnent davantage pour votre argent.

Ainsi, pour un temps limité, en plus d'obtenir le téléphone portatif Bell 
Cellulaire/Motorola pour aussi |>eu que 19,95S par mois, vous aurez droit a

certains avantages très appréciables comme des appels hors pointe gratuits 
liendant six mois et 650 milles AIK MILKS'- à la signature de votre contrat.

Alors faibM vite! Rendez-vous dès aujourd’hui au Centre Cellulaire Plus 
le plus près de chez vous ou chez un agent autorisé participant ou encore, 
composez le 1800 465-ŒLL |iour connaître tous les détails de cette offre.
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En gref

■ Perot monte 
en flèche

NEW YORK (Reuter) — Bien qu’il 
ne soit toujours pas officiellement 
candidat à l’élection présidentielle 
américaine de novembre, le 
milliardaire texan Ross Perot 
devance le président George Bush 
et le principal candidat à 
l’investiture démocrate Bill 
Clinton, révèle un sondage publié 
hier. Ce sondage ABC News- 
Washington Post publié à la veille 
des primaires en Californie, dans 
l’Ohio, dans le New Jersey, en 
Alabama, au Nouveau Mexique et 
au Montana crédite Ross Perot de 
36% des intentions de vote contre 
31% pour George Bush et 27% 
pour Bill Clinton. Ross Perot 
gagne ainsi 10 points par rapport 
à la mi-mai, alors que le président 
sortant bénéficiait de 35% des 
intentions de vote contre 28% 
pour Bill Clinton.

■ Exil d’Alan 
Garcia

LIMA (AFP) — Après deux mois 
d’une clandestinité volontaire, 
l’ancien président péruvien, Alan 
Garcia, estimant sa sécurité 
menacée par le coup d’État du 5 
avril de son successeur Alberto 
Fujimori, a choisi de prendre le 
chemin de l’exil, en se réfugiant 
dimanche soir dans les locaux 
diplomatiques colombiens. Il 
aurait quitté Lima pour Bogota.

■ L’armée dans 
les écoles

PORT-AU-PRINCE (Reuter) — 
L’armée haïtienne a cerné hier 
des écoles et des campus 
universitaires pour mettre fin à 
des manifestations
antigouvernementales et deux 
elèves ont été blessées par balle 
au Lycée Marie-Jeanne. Les 
étudiantes protestaient contre la 
décision du gouvernement de 
mettre un terme prématurément à 
l’année scolaire pour faire taire la 
contestation.

■ Le sud 
brésilien inondé

RIO DE JANEIRO (AFP) — Vingt 
cinq personnes au moins ont 
trouvé la mort et 80 000 sont sans- 
abri à la suite des inondations qui 
ont touché, depuis une semaine, 
les Etats brésiliens du Rio Grande 
du Sud, du Parana et de Santa 
Cristina, a-t-on appris hier à Rio.

■ Un accident 
de train

TOKYO (AFP) — Un train de 
banlieue a heurté ce matin à 
l’heure de pointe le butoir de sa 
voie dans une gare de la banlieue 
de Tokyo faisant au moins un 
mort et plus de 120 blessés avant 
de s'immobiliser, selon un bilan 
provisoire de la police. Un 
passager aurait entendu, selon 
l’agence de presse Jiji, une 
annonce peu avant l’accident 
faisant état d’une défaillance des 
freinfc du train.

■ Impact de deux 
avions
WASHINGTON (AFP) — Trois 
personnes — un elève-pilote et 
deux moniteurs — ont été tuées et 
quatre autres blessées à la suite 
d'une collision entre deux avions 
de tourisme, hier au dessus d’une 
banlieue résidentielle au nord de 
Washington. Selon des témoins, 
les deux appareils, de types 
Cessna 172 et 182, se sont 
percutés alors qu'ils volaient tous 
deux dans la même direction.

■ Révélations 
sur TIRA

NATIONS UNIES (Reuter) - I.a 
Libye a l’intention de livrer à 
Ixjndres des renseignements sur 
l’Armée républicaine irlandaise 
(IRA) lors d'une réunion à Genève 
le 9 juin, a-t-on appris hier de 
source proche de l’ONU. La 
Grande-Bretagne avait réclamé 
ces renseignements après 
l’adoption par l’ONU d’une 
résolution demandant à Tripoli de 
renoncer au terrorisme.

■ Une question 
s’embryons

KNOXVILLE. Tennessee (AP) - 
l,a Cour suprême du Tennessee a 
déclaré hier que l’État ne pouvait 
pas obliger un homme divorcé à 
devenir le père d'embryons 
conçus avec son ex-femme 
«Normalement. la partie 
souhaitant éviter la procréation 
doit prévaloir», a statué à 
l’unanimité la cour, mettant fin au 
vide juridique concernant ces 
embryons congelés depuis 1989
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Arafat survit à une opération au cerveau
AMMAN (AP, AFP) — Le président de ('Organisation pour la 
libération de la Palestine (OLP), Yasser Arafat, a été opéré hier au 
Centre médical du roi Hussein à Amman de plusieurs caillots au 
cerveau des suites de l’accident d’avion dont il a été victime en 
avril. Selon son médecin, le neurologue jordanien Ashraf Kourdi, 
M. Arafat, 62 ans, « va très bien » et doit quitter aqjourd'hui le 
service de soins intensifs.

Cette opération pourrait relancer 
le débat sur sa succession, débat 
qui s’était quelque pieu apaisé 
après l’accident d’avion dont Ara­
fat était présumément sorti 
indemne.

Il pourrait quitter l’établisse­
ment « d’ici quatre jours ». Le doc­
teur Youssef Ksous, un des res­
ponsables de l’établissement, 
avait expliqué auparavant que M. 
Arafat était « conscient » et se 
trouvait dans un état « satisfaisant 
et stable » apres une heure et 
demie d’intervention pratiquée 
par le docteur Adel Shreydeh, 
chef du service de neurologie.

Selon le docteur Ksous, M.

Arafat, qui se plaignait de maux 
de tète récurrents, avait subi di­
manche des examens à Amman. 
On avait alors détecte la presence 
d’un « hématome sous-dural » 
(caillot de sang sous la dure-mère, 
l’une des membranes enveloppant 
le cerveau), et M. Arafat avait été 
averti qu’il faudrait opérer. Il avait 
alors décide de remettre l’inter­
vention jusqu'à son retour d’un 
voyage en Irak.

Mais filant hier matin en terri­
toire jordanien vers la frontière 
irakienne, il a ressenti de vio­
lentes douleurs dans la tête. Il fut 
alors ramené d’urgence à Amman 
et opéré à midi.

On indiquait de source palesti-

Le chef de l’OLP, Yasser Arafat, 
alors qu'il était interrogé par la pres­
se la veille de son opération

• m
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nienne et jordanienne que le roi 
Hussein était auprès de M. Arafat 
pendant l’opération. Le souverain 
est parti lorsque le chef de l’OLP 
eut repris connaissance après 
l’opération.

« Sa vie n’était pas en danger », 
a dit le docteur Ksous, qui a expli­

que que lors de l’accident d’avion 
en Libye, M. Arafat avait eu « un 
coup violent a la tète ». Ce choc 
avait provoque une hémorragie 
interne avec formation de plu­
sieurs caillots.

« Lorsque nous avons ouvert le 
crâne aujourd'hui ». a poursuivi le 
médecin qui assistait à l’opera­
tion, « nous avons trouve une sé­
rié de caillots de sang qui ont tous 
été retirés avec succès ». Lorsque 
M. Arafat a repris connaissance, 
ses premiers mots ont ete pour de­
mander un verre d’eau, a-t-il ajou­
té, en soulignant qu’il ne devrait y 
a avoir « aucune complication ».

Après l’accident d’avion dont il 
était sorti contusionné, M. Arafat 
avait reçu des soins dans un hôpi­
tal libyen puis subi des examens à 
Tunis qui n’avaient semble-t-il 
rien décelé.

Le directeur du département 
politique de l’OLP, Farouk Kad- 
doumi, a annoncé que M. Arafat 
reprendra ses activités d’ici 
« quelques jours ».

Shamir désire coloniser à 
l’encontre de la Palestine
PSAGOT, Cisjordanie (Reuter, AFP) — Le premier ministre 
israélien Yitzakh Shamir a déclaré hier qu’il fallait accroître le 
nombre de colons juifs dans les territoires occupés pour 
interdire à jamais la création d'un État palestinien.

«Le nombre de 120 000 colons, 
que grâce a Dieu nous avons 
atteint et qui nous donne beau­
coup de force, n’est pas suffi­
sant», a-t-il declare aux habi­
tants de la colonie juive de 
Psagot.

«Nous avons besoin de plus 
de colons, pour empêcher la 
creation de cette calamite ap­
pelée Etat de Palestine», a 
lancé le leader du Likoud, à 
trois semaines des elections 
legislatives.

«Nous devons aller plus loin 
(...) La terre d’Israél doit être 
exploitée par les juifs», a-t-il 
dit. sous les applaudissements 
des colons juifs.

Dominant dans les son­
dages. le chef de file des Tra­
vaillistes israéliens, M. Yitzhak 
Rabin, estime pour sa part qu’il 
faut parvenir a un accord avec 
les Palestiniens sur l’autono­
mie dans les territoires occu­
pées avant de passer aux négo­
ciations de paix avec les pays 
arabes,

Mme Hanane Ashraoui, 
porte-parole de la delegation 
palestinienne aux négociations 
arabo-israeliennes. croit de son 
côte que les véritables négocia­
tions de paix ne commenceront 
qu'après les élections de juin 
en Israël et espère que des 
« changements concrets » se 
seront produits dans les terri­
toires occupés avant le mois de 
novembre.

DE DEDOMMAGEMENT
POUR AVOIR ROULÉ EN
IMPORTEE

r

Vos concessionnaires

PONTIAC • Hsüna BUICK • CAMION

Obtenez 500 S de remboursement 
à l’achat d’une Pontiac LeMans ou 
d’un Asüna Sunrunner si vous êtes 
propriétaire d’une voiture importée 
ou si un membre de votre famille 
habitant à la même adresse en 
possède une (preuve de propriété 
requise).
Et si vous choisissez d’acheter une 
LeMans vous aurez aussi droit à 
une remise additionnelle du fabricant 
de 500 $ en plus d’obtenir gratui­
tement le Plan de protection GM 
TOTAL. PlusMC 5 ans/100 000 km ". 
Voilà l’occasion ou jamais d’acheter 
une LeMans !

LeMANS VL AEROCOUPE
Aérodynamique, confortable et 
sécuritaire, la LeMans a tout pour 
plaire.

LeMANS se berline

Dotée d’un moteur 4 cylindres de 
1,6 litres à injection électronique, elle 
allie la performance à l’économie.

SUNRUNNER 4X4 
DÉCAPOTABLE
Sièges baquets, freins antiblocage 
à l’arrière, injection électronique... 
Avec le Sunrunner, vous ferez du 
chemin !

Voiture importée: tout produit construit ou vendu 
par un autre fabricant que GM, Ford ou Chrysler. 

“’‘TPS incluse dans la remise. Ces offres sont valables 
pour un temps limité seulement et s’appliquent sur 
les livraisons à l’usager sur les voitures neuves ou en 
démonstration.

‘"' Selon la première éventualité atteinte. Les critères 
d’éligibilité du PPGM s’appliquent.
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Le retour 
en force 
d’Oxfam

fait toujours mal au coeur de voir des esprits tor­
dus détourner des oeuvres aussi admirables qu’Oxfam- 
Québec. Il fait, par contre, chaud au coeur de constater 
que des gens de bonne volonté refusent de s’incliner 
sans réagir devant une gestion pour le moins douteuse 
de fonds publics.

Voyons d’abord les mauvaises nouvelles. Le rapport 
de vérification signé par le bureau Ernst et Young pour 
le compte de l’Agence canadienne de développement 
international fait d’Oxfam-Québec un véritable musée 
des horreurs.

Deux administrateurs, Gaston Truchon et Jean 
O’Keefe, s’y voient mis au pilori. Côté moralité, il y a 
quelque chose d’indécent à se doter d’une voiture de 
fonction, une Volvo en l’occurrence, quand on oeuvre 
pour une entreprise destinée à aider le Tiers-Monde. 
Tout comme des séjours en Californie ou à Bangkok ne 
peuvent soulager la misère des malades et des affamés 
qu’Oxfam prétendait aider sous leur gouverne.

Les vérificateurs ont déniché des liasses de factures 
pour des dépenses personnelles, et qui n’ont jamais été 
remboursées par ceux qui en ont tiré profit : il faut 
évoquer ici des voyages sans justification, des repas 
dans des restaurants sans aucune indication des person­
nes rencontrées, un ordinateur personnel que personne 
n’a jamais vu dans les bureaux d’Oxfam.

Le nouveau conseil d’Oxfam-Québec, sous la direc­
tion du journaliste Jean-Pierre Charbonneau, ancien dé­
puté et surtout ancien coopérant lui-même en Afrique 
centrale, rassemble des personnes de bonne foi. Il leur 
en faudra en effet beaucoup, de cette foi aveugle, pour 
redresser la situation et redorer le blason d’un organis­
me qui a prouvé son utilité dans le passé.

Il y a évidemment eu carence grave au plan de la 
surveillance. L’ACDI, pourvoyeuse de fonds publics 
pour de tels organismes non gouvernementaux, a péché 
par omission. Il lui revenait de surveiller la gestion des 
organismes à qui elle accorde des subventions, question 
de s’assurer de l’existence de procédures comptables 
inattaquables. Si elle a raté le cas d’Oxfam-Québec, 
combien d’autres de ses protégés détournent des fonds 
publics en toute impunité ?

Les nouveaux administrateurs ont le devoir de pru­
dence. Le rapport d’Ernst et Young a remarqué une 
certaine légèreté dans l’attitude de l’ancien président du 
conseil de la Fondation Oxford (une constituante de la 
famille Oxfam), M. Normand Cherry, dans ses relations 
avec M. O’Keefe.

M. Charbonneau et le nouveau conseil d'administra­
tion entreprennent leur mandat sur un bon pied. Outre 
leur volonté de récupérer les fonds détournés et de 
poursuivre ceux qui ont mal agi, ils ont décidé de re­
dresser la gestion de l'organisme, de reprendre contact 
avec un public pas mal amoché par les tristes révéla­
tions des récentes années, et de revoir les programmes 
d'aide.

Sur le terrain, en Afrique ou en Asie, les projets 
d’Oxfam-Québec ne cherchent pas à changer le monde. 
Ils veulent simplement donner un coup de pouce à des 
projets petits mais structurants : 66 880 $ pour des 
coopératives alimentaires aux Philippines, 37 928 $ 
pour un programme de formation technique en faveur 
des femmes et des enfants abandonnés au Bangladesh. 
24 000 $ pour former les enfants de la rue à Cuzco, au 
Pérou, et ainsi de suite.

Ce ne sont là que des exemples parmi d’autres de ce 
qui intéresse Oxfam-Québec : les populations bénéficie­
ront encore des projets longtemps après le départ des 
coopérants qui y participent. C’est pour cela qu’il faut 
encourager la relance d’Oxfam-Québec.

RAYMOND GIROUX

/LE.MATCH BOUCHARD^CHfcéTiEN
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Bernard Landry, le PQ et les médias
T je vice-président du PQ. Bernard Lan* 
dry, en avait contre la presse, en arrivant au 
Conseil national, samedi matin, à Hull. Ce 
jour-là, tous les quotidiens francophones du 
Québec évoquaient à des degrés divers la 
question du leadership de Jacques Parizeau.

Dans son discours, M. Landry a fait la 
mise au point suivante: « Je voudrais rappe­
ler que les lecteurs et les lectrices des 
journaux suivants — et je vais y aller en 
ordre décroissant de scepticisme éditorial 
en tendant vers zéro: LE SOLEIL, La Presse, 
Le Devoir et le Journal de Montréal — ré­
pondent massivement dans les sondages que 
celui qui ferait le meilleur premier minis­
tre du Québec, c’est Jacques Parizeau et non 
pas Robert Bourassa ».

Je ne voudrais pas contredire M. Lan­
dry simplement pour le plaisir, mais j’aime­
rais quand même savoir de quels son­
dages il parle au juste.

En septembre 1991, un sondage IQOP- 
LE SOLEIL avait cherché à savoir en quel 
leader politique la population avait le plus 
confiance. Les francophones avaient répon­
du dans l’ordre: Robert Bourassa 22,1%, 
Lucien Bouchard 19,2%, Jacques Parizeau 
18,5%.

Au PQ, on avait fait valoir que cette fa­
çon de procéder désavantageait M. Parizeau 
puisque les opposants à M Bourassa se 
trouvaient divisés.

Pour tenir compte de cette objection, 
un autre sondage IQOP, réalisé en décembre 
1991, avait demandé à 1000 répondants: 
qui ferait le meilleur premier ministre, Ro­
bert Bourassa ou Jacques Parizeau? Ré­
ponse des francophones: Bourassa 38,2%, 
Parizeau 35,7%.

En mars 1992, quand IQOP a demandé 
lequel des deux serait le plus apte à « mettre 
en place le nouvel état souverain et négo­
cier avec le Canada », advenant un OUI au 
référendum, 33,7% des francophones ont

Michel

DAVID
choisi Parizeau et 30,8% Bourassa.

Je ne crois pas qu’on puisse conclure 
de ces résultats que les lecteurs du SOLEIL 
pensent « massivement » que le chef du 
PQ ferait un meilleur premier ministre, com­
me le soutient M. Landry. En fait, ce se­
rait plutôt le contraire.

L’entourage de M. Parizeau est d’une 
extrême sensibilité à la critique. Certains 
sont même persuades qu’une entreprise 
de déstabilisation est en cours et qu’à travers 
le chef du PQ, c’est surtout l’option souve­
rainiste elle-même qui est visée.

On s'étonne, par exemple, que des 
journalistes aient multiplié récemment les 
appels téléphonique à des présidents de 
région ou d’association de comté pour les in­
terroger sur le leadership de M. Parizeau. 
Mais à ce que je sache, ce sont ces gens-là 
qui ont présenté des motions de confian­
ce au Conseil national!

J’avoue cependant n’avoir trouvé aucu­
ne explication intelligente à ce que M. Pari­
zeau a appelé « l’exquise pudeur » des 
médias, qui, à l’exception du Devoir, ont 
tous passé sous silence le discours très fa­
vorable a la thèse souverainiste que le Secré­
taire général des Nations-Unies, Boutros 
Boutros-Ghali, a prononcé a Montréal, la se­
maine dernière.

Mieux vaut tard que jamais, je sup­
pose. Voici donc ce que disait M. Boutros- 
Ghali: « Sans la souveraineté des États, 
on risque le chaos; on risque de détruire les 
éléments mêmes de la coopération 
internationale ».

« Un monde en ordre est un monde de 
nations indépendantes, ouvertes les unes

aux autres dans le respect de leurs diffé­
rences et de leur similitudes ». Il y a présen­
tement 175 États membres de l’ONU. M. 
Boutros-Ghali estime qu’il y en aura bientôt 
plus de 200.

Il est clair qu’un tel discours va directe­
ment à l’encontre des prétentions de M. Bou­
rassa, selon lequel la souveraineté est un 
concept dépassé. Or, le seul journal québé­
cois à en avoir fait état est celui dont la 
position éditoriale est la plus ouvertement 
souverainiste. Dans les circonstances, je 
peux comprendre que le PQ se pose des 
questions.

En revanche, je suis toujours aussi 
émerveillé par la faculté que ce parti a de se 
tirer dans le pied. On dirait qu’il trouve à 
chaque fois une nouvelle façon de se mettre 
dans le pétrin.

En fin de semaine, ce ne sont pas les 
commentaires sur le leadership de M. Pari­
zeau qui ont retenu l’attention. Ce sont 
plutôt les sévères critiques du plus jeune des 
députés péquistes, André Boisclair.

J’imagine la tête de M. Landry, quand 
il a jeté un coup d’oeil au Devoir (eh oui! per­
sonne n’est parfait). Gros titre en premiè­
re page: « Le PQ court à sa perte s’il ne chan­
ge pas, prévient Boisclair ». Stratégies 
incohérentes, structures inadéquates, débats 
stériles, gaspillage de ressources, députés 
qui se traînent les pieds... S’il avait fallu 
qu’un éditorialiste sceptique écrive ça!

C’est vrai qu’il ne faut pas exagérer. Le 
PQ a quand même réussi à récolter 3,2 mil­
lions $ dans un période économique diffi­
cile. Et aux dernières nouvelles, il était tou­
jours en avant dans les intentions de vote.

N'empêche qu’en dépit du serrage de 
coudes de la fin de semaine, il y a de la gro­
gne au PQ, y compris au caucus. M. Pari­
zeau a semblé en prendre acte, dimanche, 
quand il a invité ses troupes à moins d’ar­
rogance. Il est à espérer que le message ait 
été compris.

Votre Qpimon

Bravo à Vanier
Il y a une tendance à centrali­

ser, a regrouper. Parfois c'est 
avantageux comme dans les 
transports, les Postes, les ser­
vices d’incendie. Par contre, dans 
d’autres domaines, il y a de sé­
rieux inconvénients, et il y a un 
retour a la régionalisation ; les 
besoins étant différents, les 
moyens d'y remédier doivent être 
différents pour être vraiment 
efficaces.

S’il y a un champ d’action ou 
je suis contre une trop grande 
centralisation, c’est celui de la 
police. Je crains les corps de po­
lice trop nombreux, trop épan- 
dus.

Je tiens a féliciter les citoyens 
de Ville Vanier qui, au moment 
ou leurs élus municipaux leur 
proposaient la fusion de leur 
corps policier avec celui de Qué­
bec, ont choisi, par référendum, 
de garder leur police à eux même 
si Québec leur offrait un petit 
bonbon 10% meilleur marché 
pour une police unifiée.

Des MRC ont aussi choisi des 
corps de police restreints, de 
deux ou trois municipalités au 
plus, avec des besoins a peu près 
semblables Cts corps restreints 
ont aussi l’avantage que si les ci­

toyens ont des plaintes contre le 
service, celles-ci seront plus vite 
entendues.

J’espère que les conditions de 
base pour de nouveaux policiers 
évolueront et que l’on viendra à 
demander une formation univer­
sitaire dans une science humaine 
afin que la police puisse relever 
les défis d'un monde en évolution 
et que son action devienne ani­
mation, prévention plutôt que 
répression.

Jean-Marie Chambertand 
Québec

Pour les régions
En lisant l’éditorial du SOLEIL 

(20 mai 1992) intitulé « Retour 
aux régions» et signé par Mme 
Marie Caouette, il m’est revenu a 
la mémoire cet autre article qui 
avait paru dans l’édition du 17 
mars en page B-l et dans lequel 
on traitait du projet de Société 
régionale de financement que le 
président du Mouvement Desjar­
dins, M Claude Béland, désire 
mettre sur pied de concert avec 
le fonds de solidarité de la FTQ et 
la Caisse de dépôt.

Toutefois, certaines questions 
me viennent à l’esprit à la lecture 
de l'article du SOLEIL (mardi 17 
mars, page B-1 ) auquel je réfère 
plus haut et où il est écrit « C’est

la Société d’investissement Des­
jardins (SID), qui aura la respon­
sabilité de gérer les investisse­
ments régionaux de Desjardins ».

Nulle part est-il mentionné 
que les gens de la région auront 
la responsabilité de gérer ces in­
vestissements. Alors là je conçois 
mal que Desjardins et ses parte­
naires croient que les régionaux 
eux-mêmes ne sont pas en mesu­
re de gérer les investissements 
en région.

Mon raisonnement est sim­
ple : nos caisses populaires sont 
fortes partout au Québec et elles 
ont pris la plus grosse part du 
marché de l'épargne et du prêt 
hypothécaire, bien avant les ins­
titutions bancaires tradition­
nelles Pourtant, les conseils 
d’administration, de surveillance 
et la Commission de crédit de 
chaque caisse sont composés de 
gens du milieu Personne n’est 
en mesure de mieux apprécier 
les besoins d’une région que 
ceux qui l’habitent

On pourrait avancer que l'in­
vestissement en capital de risque 
est tout à fait différent du prêt 
hypothécaire, du prêt personnel, 
ou du nantissement et nécessite 
des compétences particulières. 
Peut-être mais cela signifie-t-il 
que nous, les régionaux, n'avons

pas cette compétence ? Absolu­
ment pas.

J'aimerais donc proposer un 
compromis. Pourquoi ne pas 
« embarquer » les citoyens du mi­
lieu dans le fonds régional de ca­
pital de risque en créant une so­
ciété où n’importe qui pourra 
devenir membre (ou actionnai­
re) ? Dans une telle optique, Des­
jardins et ses associés pourraient 
investir chaque année un mon­
tant égal à celui investi par les 
gens du milieu.

Hubert Bédard, notaire 
Rivière-du-Loup

La vraie richesse
Où sont les élus qui sont vrai­

ment a l’écoute de leurs élec­
teurs ? Et non des élus qui rétor­
quent aux électeurs, lors de litige 
de rue à construire ou non qu'ils 
ont eu sept ans pour déménager 
de ce coin s’ils ne voulaient pas 
de cette rue ? Si c’est cela être à 
l’écoute de ses électeurs, nous 
sommes bien mal pris.

Moi, je me demande qui sont 
ceux qui verront la préoccupa­
tion majeure d’une bonne part de 
leurs citoyens, c'est-a-dire nos 
jeunes adolescents (12 à 17 ans). 
Nos rues en abritent des centains 
qui dans quelques semaines se 
retrouveront en vacances, dé­

soeuvrés, et en petits groupes à 
la recherche d'actions à poser 
pour passer le temps, si long, de 
juin à fin août. Leurs parents au 
travail, se sentant trop vieux pour 
les camps d’été, que feront-ils ?

Nos jeunes laissés à eux- 
mémes deviennent parfois délin­
quants, parfois toxicomanes, par­
fois alcooliques, parfois 
suicidaires et parfois meurtriers. 
Notre société est malade et le 
mal est dans les racines des plus 
jeunes de nos arbres généalogi­
ques.

D'où vient ce mal de vivre ? 
Du manque d’intérêt qu’on leur 
porte ? Peut-être.

Pourtant, ce sont quand meme 
eux les adultes de demain, les 
électeurs de demain. Qui sinon 
nos élus étant supposés être les 
plus près de leurs électeurs, donc 
à leur écoute, aura la colonne 
vertébrale pour miser sur l'im­
mense richesse de cette belle jeu­
nesse ? Qui agira avant que tant 
d’autres rêves ne soient détruits à 
jamais ?

Marjolaine Bérubé 
Cap-Rouge

À échelle humaine
Grand merci aux personnes 

bénévoles qui ont eu l'initiative.

le dynamisme et la générosité 
d’organiser en mai un gala de 
l’Alliance des garderies.

Un gala comme celui-là repré­
sente un autre geste significatif 
confirmant le travail profession­
nel effectué par le personnel des 
garderies.

Pour moi, notre apport, tout 
aussi important que celui du mé­
decin ou de l’enseignant, a une 
valeur profonde. Nous accompa­
gnons consciencieusement le 
tout jeune enfant dans son déve­
loppement pour lui favoriser une 
croissance saine de tète, de corps 
et de coeur.

Pour ma part, non seulement 
je crois mais je suis convaincue 
que nous sommes des profes­
sionnelles de l'éducation de la 
prime enfance.

Quand aurons-nous la société, 
à échelle humaine et non finan­
cière, qui reconnaîtra la valeur 
de ce travail ?

Je nous souhaite cette recon­
naissance sociale, au moins, pour 
l'an 2000. Depuis 1972, que c'est 
mon souhait et notre oeuvre !

D’ici là, continuons a nous 
maintenir et à toujours évoluer 
dans cette direction.

Marie-Andrée Delisle, éducatrice 
Garderie Centre Jour. UL

a



Quebec Le Soleil, mardi 2 juin 1992 A-15 • •

LES IDEES DU JOUR

L’enjeu des offres fédérales : bloquer l’avenir du Québec
par Claude MORIN

I/, Claude Morin a été ministre des Affaires 
intergouvemementales dans le gouvernement 
Lévesque.

D ici peu, des « offres » fé­
dérales seront, semble-t-il, pré­
sentées au Québec. On devra 
alors les analyser et réfléchir a la 
mécanique référendaire d'Ottawa. 
Pour l'instant, voyons quel sera 
l'enjeu reel mais caché de ces « of­
fres », si jamais il y en a.
Le grand malentendu

En 1867, les anglophones et les 
francophones adhérèrent au fédé­
ralisme pour des motifs contradic­
toires. Les premiers en espéraient 
notamment la mise en place d’un 
gouvernement central puissant et 
apte à les protéger contre la puis­
sance américaine. Les seconds y 
virent plutôt un pacte entre deux 
« races », leur garantisant autono­
mie politique et identité nationale. 
Ce regime n’a jamais eu, pour les 
Québécois francophones, ni le 
sens ni les objectifs que lui donnè­
rent les Canadiens anglais ainsi 
que les Néo-Canadiens qui se sont 
joints à eux avec le temps.

Toute l’histoire du Canada fé­
déral a été et est encore marquée 
par le fait que les Québécois se 
définissent comme un peuple, 
alors que les Canadiens anglais 
voient dans les francophones la 
plus grande minorité ethnique du 
Canada et considèrent que le gou­
vernement central est leur gouver­
nement national. Les Québécois, 
eux, attribuent ce rôle a celui du 

i Québec.
Un régime impossible à 
transformer

Pendant plusieurs décennies, 
ces conceptions contradictoires 
ont pu coexister, car les fonctions 
gouvernementales étaient mi­
nimes. Toutefois, dans l’après- 
guerre, le secteur public prit de 
l’ampleur partout au Canada. 
D'où conflits de juridiction dans 
les nouveaux domaines d'inter­
vention : santé, bien-être, dévelop­
pement régional, culture, etc. Qui 
devait y exercer le leadership poli­
tique : Ottawa ou les provinces?

La question se posa, mais au 
Québec seulement, les autres pro­
vinces jugeant qu’Ottawa devait

jouer son rôle, normal selon elles, 
de gouvernement national. Le 
Québec sentit que sa vision du fé­
déralisme lui était propre. Duples­
sis combattit la centralisation en 
préconisant l’autonomie provin­
ciale ; Lesage réclama un statut 
particulier pour le Quebec ; pour 
Johnson, ce statut devait être défi­
ni dans la constitution et réalisé 
par un vaste transfert de pouvoirs.

Toutes les tentatives de révi­
sion constitutionnelle se terminè­
rent par un échec pour le Quebec, 
soit a cause de l’avortement du 
processus (conférence de Victoria 
en 1971), soit par suite du mépris 
des promesses formulées a son 
endroit (rapatriement unilateral 
de la constitution en 1980-1981), 
soit par un rejet de ses demandes 
minimales (Meech en juin 1990).

En outre, à chaque fois, le gou­
vernement central et les autres 
provinces profitèrent des 
pourparlers pour orienter gra­
duellement le processus vers la 
satisfaction de leurs propres prio­
rités, repoussant celles du Québec 
dans l’arriere-plan. Le phéno­
mène vient de se répéter : la « ron­
de Canada » a remplacé une « ron­
de Québec » jamais conclue.
Neutraliser le Québec

Le tiraillement entre les efforts 
du Québec pour conserver et ac­
croître sa marge de manoeuvre et 
les tentatives fédérales pour y as­
surer son pouvoir n’a jamais ces­
sé. 11 durera tant que le Québec 
s’obstinera à défendre et à déve­
lopper son identité au sein du ré­
gime fédéral.

Or, justement, cela ne peut plus 
durer, sous peine d’engendrer de 
plus en plus de tensions, au point 
où le pays deviendra ingouver­
nable.

Ces dernières années, la santé 
économique, budgétaire et politi­
que du Canada a tellement décliné 
que l’opinion publique à l’exté­
rieur du Québec s’en est émue. 
Maintenant elle craint pour l’ave­
nir. C’est du nouveau. Jusqu’ici 
elle demeurait optimiste, mais 
voilà qu'aux contestations québé-
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MAZDA 323 de base
automatique

illustration à titra d'intormation

• Servofrein et 
servodirection

• Vitres teintées
• Essuie-glace 

intermittent
• Essuie-glace 

arrière

* Transport, préparation et taxes en sus Rabais Mazda inclus.

U

M. Claude Morin

coises incessantes, se sont ajoutes 
les sentiments d'aliénation de 
l’Ouest et des petites provinces, 
l'agitation des autochtones, le sen­
timent à Ottawa et dans divers mi­
lieux que le gouvernement central 
manque d’autorité pour assumer 
son leadership et orienter le Cana­
da face à la concurrence mon­
diale, l'impression qu'il est deve­
nu urgent pour le Canada anglais 
de se redéfinir comme nation face 
à l'attraction culturelle améri­
caine, etc.

La « ronde Canada » cherche 
des remèdes à ces problèmes ré­
cents, mais, ultimement, l’« unité 
nationale » et le bon fonctionne­
ment futur du régime exigent une 
solution finale au problème bien 
plus ancien de la relation Quebec- 
Canada. Pour cela il est essentiel 
que soit éliminée ou, du moins, 
neutralisée la conception québé­
coise du fédéralisme.

Pour Ottawa et le reste du Ca­
nada, c'est-à-dire pour la majorité 
canadienne, non seulement cette 
vision risque-t-elle de faire obsta­
cle à leurs projets de réforme (Sé­

nat, autochtones, maintien d'un 
pouvoir central fort, etc.), mais 
elle constitue aussi un facteur per­
manent de déstabilisation politi­
que. susceptible, comme ce fut le 
cas pendant des générations, de 
refaire surface a n’importe quel 
moment.

La solution du malaise cana­
dien presse, à preuve le sprint 
constitutionnel des derniers mois 
et la menace d’un référendum 
pancanadien. Et, cette solution at­
teinte, pas question de se réenga­
ger de sitôt dans d’autres pourpar­
lers. La pression de l’Alberta et 
d’autres provinces en faveur d’un 
Sénat égal ou encore celle des au­
tochtones montrent que, pour ces 
intervenants comme pour les au­
tres, c'est « maintenant ou ja­
mais »! Nous sommes à la fin du 
processus et non au début d'un 
nouvel exercice.

Il est illusoire pour les Québé­
cois de compter sur une quelcon­
que phase II pour « essayer de ga­
gner plus la prochaine fois ». 
Toute promesse d‘« ouverture » 
en ce sens serait un mensonge. La

venté politique est qu'Ottawa et le 
reste du Canada veulent, dans 
leur propre intérêt, fermer le dos­
sier rapidement, sans trop de dé­
gâts et, si possible, avec des gains

Leur gain le plus stratégique 
consisterait à faire prévaloir, une 
fois pour toutes, leur propre con­
ception du fédéralisme sur celle 
du Quebec et a pouvoir, des lors, 
l'appliquer sans entrave dans l’en­
semble du Canada.
Bloquer l'avenir

Fait capital : jamais dans son 
histoire le Quebec n’a accepté la 
conception du fédéralisme parta­
gée par la majonté canadienne- 
anglaise. Or. si elles voient le jour, 
les « offres » ont toutes les 
chances de s’appuyer sur cette 
conception. Les accepter, c'est en­
dosser le type de fédéralisme dont 
elles seront issues.

L'operation ne consistera pas 
en effet à ajouter des articles à la 
constitution, mais bien à obtenir 
l’adhésion du Québec a un 
package deal qui s’inspirera de rè­
gles du jeu qu'il a toujours com­
battues. Souscrivant aux « of­
fres », il passerait en plus l’éponge 
sur l'isolement dont il a été victi­
me en novembre 1981 et validerait 
les tripotages alors conclus dans 
son dos et à son détriment. Résul­
tat : les Québécois resteraient 
dans le regime fédéral non à leurs 
conditions, mais à celles d'Ottawa 
et des provinces anglophones.

Les « offres » éventuelles ne se­
ront sans doute pas claires à cet 
égard, mais tel sera le sens des 
principes et des valeurs qui les 
sous-tendront. Ainsi la « clause 
Canada » pourra affecter l’exer­
cice du droit à l'autodétermina­
tion. Désireux un jour d’accéder à 
la souveraineté, les Québécois ris­
quent de découvrir qu’on leur a 
rendu la démarche encore plus 
compliquée.

En tout cas, il sera impossible 
au Québec de consentir aux « of­
fres » et d’exiger ensuite, comme 
par le passé, une révision de la 
constitution ou le transfert de tel 
ou tel pouvoir. À Ottawa et ail­
leurs, on présumera que son

adhésion au fédéralisme proposé 
et a ses obligations a ete lucide. Le 
Quebec serait entre dans le corri­
dor dessine par ceux qui visent à 
réduire sa marge de manoeuvre. 
Comment ce geste n'entrainerait- 
il pas de suites politiques?

Sera ainsi evacuee l'interpréta­
tion du fédéralisme qui a souvent 
et légitimement permis au Quebec 
de la contester. Les Québécois se 
seront eux-mèmes soumis aux 
normes et regies voulues par les 
autres.

Dans cette perspective, la cons­
titution canadienne de 1992 de­
viendrait encore plus contraignan­
te que le British North America 
Act de IH67. Elle représenterait 
pour la majorité des Canadiens 
une « entente » contemporaine, 
conclue entre gens informés. En 
acceptant les prochaines « of­
fres », les Québécois lanceraient 
un signal que les autres Cana­
diens percevraient sans équi­
voque dans le sens de leurs inté­
rêts. Et, au besoin, en « tirant la 
couverte de leur côté ».

Rappelons-nous que le NON au 
référendum de 1980, qui portait 
pourtant sur la souveraineté-asso­
ciation et non pas sur le type de 
fédéralisme souhaité par les Qué­
bécois, a quand même été inter­
prété par Ottawa et le reste du 
Canada comme une capitulation 
devant le trudeauisme, et ce mal­
gré l'équation diffusée partout au 
Québec : « le NON signifiera un 
OUI au fédéralisme renouvelé».

Bref, le Québec proclamerait 
pour la première fois de son his­
toire qu’il rentre dans le rang et 
que, reniant ses démarches anté­
rieures, il se satisfait désormais 
d'un statut de « province comme 
les autres » et admet que les Qué­
bécois ne forment après tout 
qu’une grosse minorité ethnique.

Voilà comment, tout compte 
fait, le Quebec risque non seule­
ment de ne rien gagner à ce mar­
ché, mais d’y perdre. Il n'est 
même pas inconcevable qu'en 
bout de ligne il se retrouve dans 
une situation pire que l'actuelle : 
un avenir davantage bloqué.

Le grand air 
à petits prix

200 KILOMETRES GRATUITS 
PAR JOUR

Je ME SENS BIEN.

Voiture «régulière» 
Code tarifaire : DU.

WËÊÊÊÈïm
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Lac, montagne ou les deux : Avis vous y 
amène dans une voiture pleine 
grandeur, catégorie «régulière» pour 
29,99 $ seulement... avec 200 kilomètres 
gratuits par jour! Ou renseignez-vous 
sur nos tarifs avantageux pour d’autres 
excellentes voitures ou mini­
fourgonnettes GM. Car la nature vous 
attend et nous voulons que vous soyez 
au rendez-vous! C'est le cas de le dire : 
«Nous y mettons du coeur!» Cette offre 
est valide jusqu'au 27 juin inclusivement 
aux comptoirs participants Avis du 
Canada. La location doit inclure la nuit 
de samedi à dimanche. Certaines 
restrictions s'appliquent.
Pour obtenir plus de renseignements ou 
pour faire des réservations, adressez- 
vous à votre voyagiste ou appelez Avis :
1-800-321-3652.

AVIS
On y met du coeur:0

'Aêroplan

Avis loue des voitures GM. 
Chevrolet Lumma et Geo Metro «MWÎ Avin-êHiç v ,.x
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Commerce 
de détail

LE 12 JUIN 1993
AUCUN COMPTANT, AUCUN PAIEMENT, AUCUN INTERET.

COMMENCEZ 
À PAYER DANS
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SUR TOUTE LA MARCHANDISE

MOBILIER DE CHAMBRE

Fini laqué, appliqué en merisier 
de couleur “bleach”.
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SERVICE 
QUALITÉ 

GARANTIE

(Plate-forme et matelas en sus)

.

SERVICE
QUALITÉ

GARANTIE

MATELAS S$MMEX
Modèle TANGUAY DESIGN

MOUSSE OU RESSORT

39"
Prix cour. 33^*

54"
Prix cour. 43^®

60"
Prix cour.^T^®

78"
Prix cour,

309$ 
375$ 
409
579

$
$

Aussi disponible, matelas d’eau à PRIX SPECIAL

GAGNEZ^cette magnifique GEO 92
* La personne désirée au hasard sera jointe et devra répondre correctement a une question d’apti­

tude en mathématiques avant d’être déclarée gagnante
Cartes de crédit acceptées ** Sous réserve de l’approbation du Service du crédit, ne payez que les 
taxes de vente L’intérêt sera porté à votre compte à partir du 12 juin 1993 sur le solde dû.

Livraison et service gratuits à la grandeur de la province !
LEVIS:
5720, boul. Etienne-Dallaire 
(angle Kennedy)
833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne
667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormiere
871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. des Récollets
(819)373-1111

RIMOUSKI:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132) 
POINTE-AU-PÈRE
725-4411

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIÈRES: (819) 373-1111 , 
rimouski: 725-4411


